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En 2015, le CASP a poursuivi avec déterminaEon son
ac:on auprès des personnes les plus vulnérables.
Avec 41 structures ou services proposés, les ré-

ponses du CASP sont mulEples, l’année 2015 est un juste
reflet de la dynamique de l’associaEon, avec 8 ouver-
tures/réouvertures ou extension d’acEvités, un travail
arEculé autour de trois axes :

RENFORCER ET ADAPTER LA QUALITÉ DES 
ACTIONS CONDUITES

- Renouvellement de l’agrément pour 4 ans de la mai-
son d’accueil EglanEne (75018). Suite à un processus ri-
goureux d’évaluaEon, ce projet expérimental est
reconduit et consolide l’intervenEon du CASP dans l’ac-
compagnement et l’hébergement des femmes en-
ceintes et jeunes mères autour du lien de parentalité,
dans le cadre d’une subvenEon de l’Agence Régionale
de Santé ;
- Des acEons transversales d’éducaEon à la santé ont
été proposées et conduites dans plusieurs services du
CASP ;
- Transfert (28 places) et extension de 17 places du cen-
tre d’hébergement Les Maraîchers, devenu désormais
Hélianthe, centre d’hébergement spécifique proposant
une soluEon d’hébergement favorisant une conEnuité
des soins pour les personnes en situaEon de rue. 

RÉPONDRE AUX NOUVEAUX BESOINS, 
ASSURER UNE RÉACTIVITÉ AUX ÉVOLUTIONS 
DES PUBLICS 

• Ouverture de 2 centres d’hébergement temporaires
desEnés à l’accueil des personnes migrantes : la ferme-
ture du CHU de Reuilly (75012) a permis sa ré-ouverture
pour l’accueil temporaire de 160 migrants entre sep-
tembre et octobre 2015, idem pour le CHU de PanEn
(93) accueillant dorénavant des personnes migrantes ;
• Développement et ouverture de places d’héberge-
ment pour les demandeurs d’asile en famille : 
- 15 places supplémentaires ouvertes en 2015 au CADA
(75), et réponse à un appel à projet en fin d’année qui
autorise une extension supplémentaire de 45 places en
2016 ;
- Réponse à un appel à projet AT-SA pour un nouveau
disposiEf d’hébergement de 200 places.

RENFORCER DES OFFRES D’HÉBERGEMENT 
OU DE LOGEMENT PLUS ADAPTÉES : 

• Extension du centre d’hébergement de Bessin (75015),
qui suite à son déménagement de la Porte Dorée a per-
mis le doublement de sa capacité d’accueil (116 places
familles, couples, femmes seules), l’ouverture de du
centre d’hébergement Jardin du Monde, à Bourg la
Reine (92), accueillant 45 places pour des femmes en-
ceintes et/ou accompagnées de leurs enfants, ayant un
parcours migratoire ;
• Une famille, un toit, est un disposiEf d’hébergement
en appartements éclatés (30 places) favorisant l’auto-
nomie des jeunes mères ou femmes enceintes pour le-
quel le Pôle Familles a été retenu dans le cadre d’un
appel à projets ;
• Ouverture de 2 résidences sociales, hébergement
adapté au parcours d’inserEon des publics  et 2 maisons-
relais, logements desEnés aux personnes en grande pré-
carité, Polonceau et Baron-le-Roy (75). L’acEvité sociale,
locaEve et technique, proposant un accompagnement
social dans le logement, a augmenté de 20% au cours
de l’année 2015. 
Engagement associa:f du CASP : Les équipes interve-
nant auprès des personnes accompagnées sont pleines
d’énergie, d’idées, mais ne peuvent souvent les réaliser
dans le cadre contraint de nos financements publics.
CeFe année, une parEe des fonds d’intervenEon asso-
ciaEf issus des dons au CASP, ont été dédiés à ces ac-
Eons dites « innovante ». Pour la première année, un
appel à l’innovaEon a été lancé auprès des équipes du
CASP : Six projets iniEés par les équipes du CASP, imagi-
nés en réponse aux souhaits des personnes accompa-
gnées, ont été financés : “Pied-de-nez” (gazeFe écrite
avec les personnes accompagnée par La maison dans la
rue), “Lire pour grandir” (pôle La Clairière), “Des va-
cances comme ouEl à la parentalité” (pôle La Clairière),
“On n’est pas des bras cassés” (inserEon par le jardinage
au centre d’hébergement Masséna), “Rendez-vous
gourmands” (ateliers cuisine à la maison relais Baron-le-
Roy) et “Atelier arEsEque et culturel” (maison relais Po-
lonceau). 
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Entrée dans une nouvelle ère imposée par le contexte
ins:tu:onnel et financier. La mutaEon vers des appels
d’offre et le recours à l’appel à projets plus fréquent, est
iniEée depuis plusieurs années dans le secteur. Dans ce
sens, le RSA du CASP, a répondu et remporté un appel
d’offres sur 3 marchés pour 4 ans, intégrant les offres du
pôle La Clairière ainsi que celles de l’ARAPEJ, en vue du
processus de fusion en cours. 
Le CASP a répondu pour la première fois à un appel d’of-
fre dans le cadre d’un groupement juridique solidaire,
sans vocaEon de fusion, avec une autre associaEon.
CeFe offre porte sur la mission des plateformes d’ac-
compagnement des demandeurs d’asile à Paris assurée
par France-Terre d’asile pour le public isolé et par la
CAFDA pour le public en famille. 
Dans le même temps, se rapprocher d’autres associa-
:ons pour conEnuer à apprendre des autres, découvrir
de nouveaux publics, approcher de nouvelles formes de
travail ensemble. En 2015, l’associaEon La Clairière a re-
joint le CASP, ceFe fusion, fruit d’une réflexion de plus
de 2 ans, conduit le CASP a approché le public des jeunes
et les méEers de médiaEon et de l’éducaEon populaire.
Conforté par ceFe expérience riche, des rapproche-
ments sont en cours avec l’ARAPEJ intervenant auprès
des personnes sous-main de jusEce et “À travers la ville”,
intervenant auprès des jeunes dans le nord parisien. 
Il s’agit d’un développement historique puisqu’il se ra-
joute à terme plus de 1/3 de budget supplémentaire, 185
salariés à temps plein, 130 bénévoles, 4 nouveaux types
de public (sortants de prison, jeunes de la rue en grande
difficulté, familles de quar8ers, pe8te enfance).
L’année 2015 est enfin celle d’une consolidaEon. L’abou-
:ssement d’un plan de retour à l’équilibre, iniEé en
2014, a porté ses fruits en 2015. Ce plan de retour à
l’équilibre a été conduit dans chaque pôle du CASP par
les directeurs, il a mobilisé toutes les équipes, nécessité
des efforts de tous. Force est de constater que les efforts

ne sont pas restés vains. Les effets produits ont permis
un retour à une situaEon financière plus sereine, certes
encore fragile mais dans une dynamique rassurante. 
Re-quesEonnement insEtuEonnel quant à adapter une
nouvelle organisaEon plus fluide et pérenne à ce nou-
veau développement, à ceFe dynamique d’innovaEon
et aux nouveaux enjeux. Le CA et l’équipe de direcEon se
sont réunis pour s’interroger et décider de meFre en
place une nouvelle forme d’organisaEon générale du-
rant l’année 2016 : simplifier la décision hiérarchique et
la réacEvité des supports aux acEvités.
Le CASP est dans son temps, il vit avec lui, s’adapte, se
mute dans le souci constant d’apporter une réponse au
plus près des besoins des personnes qu’il accompagne
tous les jours. 
Ce développement conduit le CASP à arEculer évolu-
Eons, adaptaEons et organisaEon. Il amène le CASP vers
une année 2016 ambi:euse dont les perspec:ves de
développement sont nombreuses : finalisaEon du rap-
prochement avec l’ARAPEJ et ALV, déploiement de 245
places d’hébergement pour les demandeurs d’asile en
famille (AT-SA et CADA), développement du service Em-
ploi dans le Nord-Est parisien (PLIE Nord-Est), ouverture
d’un Espace solidarité inserEon Familles, projets d’ou-
verture de maison-relais et résidence sociale, rôle im-
portant de prévenEon sociale au sein de Paris-Centre
(les Halles)… 
Ces perspec:ves sont réjouissantes, énergisantes et
avant tout en cohérence avec le projet associa:f, elles
sont le reflet de la dynamique des équipes du CASP, qui
se mobilisent, innovent, portent, accompagnent, font
le CASP d’aujourd’hui et préparent celui de demain. 
Ce développement augure une augmentaEon de plus de
30% de l’acEvité actuelle du CASP, toujours dans le souci
de répondre aux besoins des personnes que nous ac-
compagnons, ils sont autant de défis à relever ensemble. 

Gilles PETIT-GATS.
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Gilles PETIT-GATS
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Delphine Breton
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Sonia Velon

C.H.U. 
BESSIN 
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Catherine Fassy
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Emploi
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DE STABILISATION
Maryse Athor
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Catherine Fassy
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LOGEMENT

Nicole Koskas
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Secteurlogementsdiffus
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CAFDA
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Centre social

LAEP
Multi-accueil
Préventionspécialisée

PÔLE
LA CLAIRIÈRE

Gilles Petit-Gats



9 CASP - Rapport d’acEvité 2015

CHIFFRES CLÉS

AU 31 DÉCEMBRE 2015
35 structures et services 
animés par 389 salariés 
et 166 bénévoles (intervenus au cours de l’année)
981 places d’hébergement
317 logements, dont 230 d’inserEon 

et 87 en maison relais-pension de famille
763ménages logés

EN 2015, LES ÉQUIPES DU CASP ONT ASSURÉ...
L’accompagnement de 20 803 personnes, 

dont 3 019 familles de demandeurs d’asile, soit 10 338 personnes ;
4 230 domiciliations postales ;
306 793 nuitées d’hébergement ;
212 532 repas ;
1 469 consultations médicales.
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LA PARTICIPATION DU CASP À LA
GESTION DE LA CRISE DES MIGRANTS
Plusieurs services du CASP ont parEcipé à la gesEon de la crise
des migrants qui a marqué l’année :
En juin 2015, alors que le CHU Reuilly s’apprêtait à fermer dé-
finiEvement ses portes, un groupe de 28 personnes venant
d’Erythrée y a été accueilli, suivi, en septembre, d’un groupe
de 120 personnes venant du Soudan et d’Erythrée. Orientés
vers le CHU suite à différentes expulsions de sites tels que la
gare d’Austerlitz, les migrants ont pu y être hébergés, nourris et
accompagnés durant plusieurs mois, notamment aussi grâce
une très fortes mobilisaEon de bénévoles et de la mairie du 12e. 
Un autre groupe de migrants a été accueilli dès juin 2015 au
sein du CHU Les Vignes situé à PanEn : 67 hommes seuls, dont
la moiEé provenait du Soudan, y ont été hébergés sur 38 places.
Le site restera mobilisé pour ce public en 2016.
En juillet 2015, la CAFDA a été sollicitée par le Service chargé de
la solidarité, des familles, de la peEte enfance, de la protecEon
de l'enfance et de la luFe contre les exclusions de la Mairie de
Paris pour parEciper à une évaluaEon des situaEons de familles
sortant des campements de La Chapelle et de Saint-Ouen. Sur
le campement de St-Ouen, la grande majorité des familles était
syrienne et leur prise en charge à la CAFDA suite à leur orien-
taEon en hôtel n’a rencontré aucune difficulté. Les familles « de
la Chapelle » étaient en majorité originaires d’Erythrée, d’Ethio-
pie et du Soudan. Femmes seules avec enfants, sous l’influence
des réseaux et des passeurs, elles étaient, par peur et mécon-
naissance du rôle des associaEons et des insEtuEons, mé-
fiantes. Certaines de ces femmes, à qui un hôtel puis un CADA
avaient été proposés, ne s’y sont pas rendues de peur d’être
séparées de leur communauté, faisant ainsi le choix de retour-
ner sur le campement de La Chapelle ou un autre campement.
D’autres hésitaient à se rendre à la préfecture, à déposer une
demande de protecEon à laquelle elles pouvaient pourtant pré-
tendre. Elles craignaient, du fait de leur trajet en Europe avant
d’arriver en France, d’être renvoyées en Italie, en Grèce, en rai-
son du règlement Dublin. Pourtant, la Préfecture de Paris, alors
que le règlement Dublin était toujours appliqué pour tous les
autres demandeurs d’asile, s’était engagé à faire fi du règle-
ment en les admeFant au séjour au Etre de l’asile avec remise
du dossier OFPRA immédiat. Ces familles ont eu accès à la pré-
fecture dans un délai très bref, alors que le délai d’aFente nor-
mal pour accéder à la préfecture de Paris est de 3 mois. 
Ces femmes d’une extrême vulnérabilité, fragilisées par un par-
cours de vie complexe, ayant grandi au Soudan, parfois dans

les camps de réfugiés, et qui, par la suite, sont entrées en Lybie
et y ont connu la guerre de 2011, ont développé, pour se pro-
téger, des stratégies qui consistent à ne faire confiance qu’à sa
propre communauté, même si celle-ci n’est pas toujours bien-
veillante.

L’IMPACT DE LA RÉFORME DE L’ASILE
Le pôle Asile du CASP a été impacté en 2015 par la Loi n° 2015-
925 du 29 juillet 2015 relaEve à la réforme du droit d’asile. Celle-
ci a modifié la procédure de demande d’asile ainsi que les
condiEons matérielles de prise en charge des demandeurs. Dans
le but de renforcer les garanEes des personnes demandant une
protecEon internaEonale et de raccourcir les délais de réponse,
un Guichet Unique pour Demandeur d’Asile (GUDA) a été mis
en place dès novembre dans les préfectures ou les antennes lo-
cales de l’OFII. L’accès au GUDA – qui permet au demandeur
d’asile de se présenter à la préfecture pour sa demande d’ad-
mission au Etre de l’asile et à l’OFII pour bénéficier des condi-
Eons matérielles d’accueil (évaluaEon des vulnérabilités, offre
de prise en charge en CADA, ATSA, ouverture de l’AllocaEon
pour demandeur d’asile qui Eent désormais compte de la com-
posiEon de la famille) – se fait désormais via l’enregistrement
dans un logiciel du Ministère de l’Intérieur (portail SI).

Dès novembre la CAFDA a assuré ce premier accueil et le saisi
dans le logiciel SI Asile donnant lieu à une convocaEon en pré-
fecture/GUDA dans les 2 jours.  Fin 2015 le ministère de l’Inté-
rieur a lancé un appel d’offre naEonal pour mener les missions
de premier accueil et d’accompagnement des demandeurs
d’asile. Le CASP a répondu à cet appel d’offre, dans le cadre
d’un groupement solidaire avec France Terre d’asile, pour le lot
de Paris. La réponse conjointe a été retenue et amènera la
CAFDA à poursuivre l’adaptaEon de son organisaEon au nou-
veau cahier des charges en 2016.
La Réforme de l’Asile a également impacté le CADA du CASP,
plus étroitement qu’auparavant lié au Code de l’Entrée et du
Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile. Les changements de
foncEonnement qui devront être mis en place en 2016 inté-
greront aussi une extension du nombre de places. La réponse
du CASP à un appel à projets pour la créaEon de places en CADA
consécuEve à la Réforme a en effet été retenue tout comme sa
réponse à un appel à projets pour la créaEon de 200 places en
ATSA.  

ACTUALITÉS 2015
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L’ADHÉSION DU CASP AU PACTE PARISIEN
DE LUTTE CONTRE LA GRANDE EXCLUSION
Dans la conEnuité de sa parEcipaEon acEve aux concertaEons
organisées dans le cadre de la grande cause, et de la signature
du Pacte parisien de la luFe contre la grande exclusion le 18 fé-
vrier 2015,  le CASP s’est impliqué dans deux projets phares
portés par la ville de Paris en lien avec l’Etat :
L’ouverture d’un centre d’hébergement pour familles mi-
grantes, en errance et en situaEon de rue se concréEsera début
2016 sur le site d’une ancienne pouponnière de la ville de Paris
à Bourg la Reine. La structure accueillera des femmes enceintes
et des familles monoparentales avec enfants en bas âge sur un

lieu d’accueil qui proposera un accompagnement renforcé dans
le domaine de la périnatalité et de la parentalité.
En coopéraEon avec l’associaEon OSE le CASP a emporté l’ap-
pel à projet se référant aux acEons 46 et 48 du Pacte parisien
de luFe contre la grande exclusion visant l’ouverture d’un
deuxième ESI familles à Paris dédié aux familles en situaEon de
rue. Celui-ci  intégrera, dans une dynamique innovante, un LAEP
et des mesures éducaEves pour mineurs.  Des partenariats ont
été montés dès 2015 pour préparer la construcEon de ce nou-
veau disposiEf prévue début 2016 et qui sera maillé avec l’en-
semble des acteurs mobilisés autour d’un public familles
parEculièrement vulnérable.

ACCÈS AU LOGEMENT
L’accompagnement vers le logement est une mission centrale
des équipes du CASP. En 2015 les personnes hébergées dans
les 988 places des centres d’hébergement d’urgence, de stabi-
lisaEon et d’inserEon ainsi que les personnes accompagnées
par les services Réfugiés (362 familles hébergées à l’hôtel), RSA,
le centre social La Clairière, ont bénéficié d’un suivi social spé-
cifique pour accéder à un logement personnel. 

En 2015, 283 ménages (familles ou personnes seules) sorEs des
structures d’hébergement ou de logements temporaires du
CASP ont pu accéder à un logement adapté à leur situaEon :
- 176 ménages ont accédé à un logement autonome dans le
parc social ou le parc privé, 
- 97 ménages ont intégré un logement temporaire (en rési-
dence sociale ou sur le disposiEf SOLIBAIL), 
- 10 personnes ont pu accéder à un studio en maison relais.  
- 13 ménages ont accédé à un appartement de coordinaEon
thérapeuEque.

REGARDS TRANSVERSES
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Le pôle Logement du CASP a par ailleurs logé des ménages qui
étaient auparavant à la rue ou sortant de centres d’héberge-
ment dans :
• 285 logements d’inserEon réparEs sur dix résidences sociales
et un parc d’appartements en diffus ;
• 88 logements durables en maison relais ; 
... Et a mis en œuvre un accompagnement social lié au loge-
ment auprès de 340 ménages logés en résidence sociale par
d’autres associaEons ou bailleurs.
La troisième maison relais du CASP a ouvert ses portes durant
l’année 2015. Les logements proposés en maison relais sont
parEculièrement adaptés pour des personnes ayant connu un
parcours de vie difficile, des périodes d’errance, des soucis de
santé, et qui bénéficient des seuls minima sociaux (RSA, AAH,
retraite). Les personnes peuvent y disposer d’un logement per-
sonnel tout en bénéficiant d’un accompagnement individuel,
d’acEvités collecEves et d’une vie sociale sur le site.

INSERTION PROFESSIONNELLE
Les personnes en recherche d’emploi hébergées et logées par
le CASP peuvent être suivies par Pôle Emploi. Toutefois, pré-
carisées par l’absence d’un logement personnel, par des pé-
riodes d’inacEvité prolongées, des problèmes de santé, des
difficultés administraEves, linguisEques et d’inserEon cultu-
relle, elles ont parfois besoin d’un accompagnement renforcé
pour mener à bien une démarche d’inserEon professionnelle. 

Les conseillers en inserEon professionnelle (CIP) du CASP pro-
posent un accompagnement ajusté à chaque situaEon, une dé-
marche d’écoute et de mise en confiance qui permet aux
personnes de cheminer à leur rythme, favorise leur mobilisa-
Eon, les aident à reprendre confiance en elles et à développer
de nouvelles compétences pour avancer.
Les CIP proposent d’élaborer un diagnosEc de la situaEon pro-
fessionnelle, de construire un projet professionnel, et de met-
tre en place les ouEls pour conduire une recherche acEve
d’emploi en étant accompagné pendant toute la démarche. Ils
s’appuient dans cet accompagnement sur un réseau de parte-
naires économiques : entreprises, structures d’inserEon par
l’acEvité économique, foncEon publique, organismes de for-
maEon. En plus de l’accompagnement en entreEen individuel,
une alternance de travail en groupe dans le cadre d’ateliers –
iniEaEon et perfecEonnement informaEque, recherche et lec-
ture d’annonces présentaEon du CV, préparaEon à l’entreEen
d’embauche… – est aussi proposée. 

Déployé sur une acEon interne aux structures du CASP et ex-
terne dans le cadre de trois MDEE (Maisons des Entreprises et
de l’Emploi, fermées au cours de l’année) et du PLIE (Plan Local

pour l’InserEon et l’Emploi), les 5 CIP du service emploi ont
suivi individuellement 546 personnes en 2015, dont 136 per-
sonnes orientées par 16 structures d’hébergement de l’asso-
ciaEon. Parmi ces dernières, 48 personnes ont parEcipé à 79
séances d’ateliers informaEques, 23 personnes à 54 séances
de l’atelier Français Langues Etrangères (FLE), 97 personnes aux
ateliers entreEens d’embauche, 14 personnes aux ateliers re-
cherche d’emploi (14 séances) animés par des bénévoles. Dans
le cadre d’un partenariat avec EREEL, 9 personnes ont pu être
orientées vers 4 ateliers de « Conseil en Image et coaching
RD ». En dépit d’un contexte peu favorable et des obstacles
parfois insurmontables que rencontrent les personnes accueil-
lies dans les structures du CASP (illeFrisme, niveau scolaire bas,
diplômes étrangers non reconnus en France, barrières de la
langue, absence d’autonomie…) près d’un quart des personnes
suivies ont  pu accéder à un emploi ou à une formaEon.

Le service RSA du CASP (900 situaEons - 600 allocataires de plus
de 3 ans et de plus de 50 ans, et 300 familles - représentant
2385 personnes suivies) a lui aussi proposé un accompagne-
ment vers l’emploi assuré par trois CIP. Une centaine d’alloca-
taires nécessitant un suivi intensif ont bénéficié d’un
accompagnement individuel renforcé vers l’inserEon profes-
sionnelle. 

Le service réfugiés du pôle Asile a proposé un accompagnent
vers l’inserEon professionnelle à 571 personnes en familles ré-
fugiées. Hébergées à l’hôtel par le Samu Social, celles-ci cumu-
lent des difficultés liées à une situaEon administraEve instable,
tant que la carte de séjour n’est pas délivrée, et souvent à un
manque de maîtrise de la langue française et des codes cultu-
rels. Un accompagnement individuel a été proposé par deux
CIP, des formaEons FLE (2 niveaux) et de FLP (FormaEon langue
professionnelle) assurées par un professeur FLE. 113 personnes
ont pu ainsi s’iniEer au français, 109 personnes suivies ont pu
obtenir un contrat de travail, 26 ont accédé à une formaEon.

ÉDUCATION À LA SANTÉ ET ACCÈS AU SOIN
Le suivi social proposé par les équipes du CASP prévoit une
prise en compte de la santé dans sa globalité. L’accès à des bi-
lans de santé, l’orientaEon vers et le mainEen dans le soin, sont
des axes d’intervenEon prioritaires et systémaEques. 

Deux structures proposent une acEon renforcée vers le soin
pour des publics parEculièrement vulnérables :
• Le pôle médical de la plate-forme d’accueil des demandeurs
d’asile en famille (CAFDA) offre un premier diagnosEc et une
orientaEon médicale aux familles primo-arrivantes au moment
où elles ne disposent pas encore d’une couverture santé. La
méconnaissance du système de santé français et la non-maî-
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trise de la langue française rendent par ailleurs nécessaire ce
souEen supplémentaire. Coordonné par un médecin salarié à
temps parEel financé par le FAMI, l’équipe médicale est com-
posée de 9 médecins (4 généralistes, 2 pédiatres, 1 gynéco-
logue, 1 ORL, 1 endocrinologue), de 2 psychologues et d’un
psychanalyste russophone bénévoles. Par ailleurs, grâce à une
subvenEon accordée par la FondaEon Sanofi Espoir, des mé-
diateurs santé ont assuré l’interprétariat pour les familles ne
maîtrisant pas le français, tout en facilitant la communicaEon
entre la famille et le médecin. Les partenariats établis avec les
hôpitaux, notamment les PASS, une pharmacie du quarEer, les
centres de vaccinaEon de la ville de Paris, la CPAM, le centre
EDISON, spécialisé dans le dépistage et la prise en charge de la
tuberculose, facilitent l’orientaEon et une prise en charge ra-
pide des paEents. Un protocole de coopéraEon avec l’associa-
Eon SOLIPAM a par ailleurs permis un travail concerté pour les
situaEons de grossesse à risque.
En 2015 le pôle médical a réalisé 780 consultaEons auprès de
367 familles, dont 186 auprès d’enfants. 

• Une consultaEon médicale d’orientaEon est également mise
en place au sein de La Maison dans la rue, accueil de jour pour
personnes seules en situaEon de rue avec le concours d’un mé-
decin généraliste interne mis à disposiEon grâce au disposiEf
SASPAS (Stage Ambulatoire en Soins Primaires et en Autono-
mie Supervisée) et trois médecins bénévoles. En 2015 le pôle
a réalisé 689 consultaEons. Les personnes en situaEon de rue
sont souvent très éloignées du soin. Certaines se sont habi-
tuées à subir les symptômes de pathologies qui peuvent être
très graves et n’envisagent même plus de consulter, d’autres
ne ressentent plus la douleur à force de vivre dans l’errance. La
présence des médecins dans les locaux permet d’aller vers elles
et de faciliter l’adhésion à une prise en charge médicale. L’ate-
lier collecEf « Quoi de neuf docteur ? » organisé tous les mois
sur un thème de santé parEculier facilite aussi l’accès aux
consultaEons.  

Dans plusieurs structures des acEons parEculières sont mises
en place grâce à des partenariats établis sur les thémaEques
de santé telles que les addicEons (ANPAA), la maladie mentale
(CoordinaEon Précarité psychiatrie), les soins dentaires (bus
dentaire), la podologie (partenariat avec une école), des ate-
liers de socio-esthéEque (L’Oréal). Des permanences de la
CPAM assurées à La Maison dans la rue ainsi qu’au pôle Asile
facilitent l’accès à la couverture santé.

Grâce à un financement accordé par l’ARS pour l’année 2015,
une acEon d’éducaEon à la santé a été menée conjointement
par plusieurs structures sur le thème de la nutriEon. Les per-
sonnes en situaEon sociale précaire sont parEculièrement tou-
chées par les effets d’une alimentaEon déséquilibrée et

nombreuses à souffrir de pathologies telles que le diabète ou
l’obésité. Avec le souEen du CODES qui a proposé une iniEa-
Eon aux grands concepts de l’éducaEon à la santé et à la for-
maEon à l’animaEon d’ateliers collecEfs en nutriEon proposée
par Paris Santé NutriEon, des ateliers cuisine ont été montés
dans une dizaine de centres d’hébergement, services et mai-
sons relais. A travers les courses faites en commun et la pré-
paraEon des repas, les personnes ont partagé leurs savoir-faire
et leurs références culturelles en maEère culinaire tout en
étant sensibilisées au sens et aux enjeux d’une alimentaEon
équilibrée. En se référant aux repères du PNNS (Programme
NaEonal NutriEon Santé) l’acEon a surtout favorisé la décou-
verte du plaisir de bien manger avec peu de moyens. L’inter-
venEon d’un médecin généraliste et nutriEonniste dans les
structures, dans le cadre d’un partenariat établi avec le centre
de santé Clavel de la FondaEon de l’œuvre de la Croix-Saint-
Simon, a renforcé ceFe acEon auprès des accueillis.
Grâce également au souEen financier de l’ARS et dans le cadre
d’un partenariat avec la FOCSS (PMI Clavel), une acEon d’édu-
caEon à la santé a été menée auprès de mères de très jeunes
enfants. Un médecin pédiatre et une puéricultrice sont inter-
venus sur la prévenEon, le repérage et la gesEon des maladies
du peEt enfant (fièvre, diarrhée et vomissements, difficultés
respiratoires). Pour les jeunes mamans migrantes venant d’ac-
coucher et ne connaissant pas le système de santé français cet
atelier réalisé sur le site du CHU EglanEne a été parEculière-
ment apprécié.

PRÉVENTION ET ACTIONS ÉDUCATIVES
La fusion entre le CASP, acteur majeur de l’inserEon, et La Clai-
rière, traversée par une démarche d’éducaEon populaire et
une logique de territoire, a suscité, dès 2015, des convergences
fécondes au sein de l’associaEon. 

Tandis que l’orientaEon des familles qui fréquentent le centre
social a été facilitée pour l’accès aux différents disposiEfs d’in-
serEon du CASP historique, l’apport de la culture éducaEve et
d’animaEon du centre social, axée sur la créaEon de liens, la
valorisaEon des compétences et l’appui des capacités des per-
sonnes à devenir pleinement acteur et citoyen a doté l’asso-
ciaEon d’une dimension éducaEve enrichie.  

La prévenEon spécialisée mise en œuvre par La Clairière, qui
s’adresse aux jeunes en rupture avec les insEtuEons – l’école,
la famille, l’emploi… – vise à rompre les trajectoires tragiques
qui peuvent durablement enliser les jeunes :
A travers un aller “vers”, les équipes d’éducateurs présents à la
gare St-Lazare et dans le quarEer des Halles instaurent une re-
laEon de proximité, de confiance, et d’adhésion à une relaEon
éducaEve faite de reconnaissance. Un accompagnement quo-
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Edien, proche, physique, une implicaEon forte dans le quarEer,
des acEons conviviales, des projets qui permeFent aux jeunes
de retrouver confiance en soi et de se relier avec des réseaux
et des interlocuteurs de leur environnement, éventuellement
la famille, facilitent un cheminement, au rythme de la per-
sonne, vers une démarche d’autonomie, de sorEe de rue, d’in-
serEon.

CeFe approche éducaEve d’aller “vers” est aussi présente à La
Maison dans la rue – accueil de jour qui accompagne au jour le
jour des hommes et quelques femmes qui vivent dans la rue –
ainsi que dans les centres d’hébergement d’urgence et de sta-
bilisaEon. Il faut parfois des mois, des années, pour établir une
relaEon de confiance qui puisse faire cheminer une personne
enlisée dans un parcours d’errance et qui a coupé tous liens
avec des proches, des réseaux de souEen, les insEtuEons. Ce
n’est que grâce à ceFe relaEon éducaEve constante que les
personnes peuvent, un jour, s’ouvrir à un changement de pers-
pecEve et de vie. 

L’animaEon collecEve, acEon éducaEve qui s’appuie sur la dy-
namique interpersonnelle et d’échange, est un autre axe for-
tement développé par La Clairière. La mise en commun
d’expériences, le partage de connaissances et de savoir-faire
favorisent la prise d’iniEaEves personnelles au sein d’un
groupe, sEmule la créaEvité et consolide les capacités des per-
sonnes à être actrices. Des acEons mises en place dans le cen-
tre ont, dès 2015, permis de créer des connexions avec les
structures du CASP historique. Ainsi, quelques familles des cen-
tres d’hébergement ont pu parEciper aux vacances familiales
organisées par La Clairière et des personnes en recherche
d’emploi rejoindre les ateliers sociolinguisEques ou l’espace
public numérique. La longue tradiEon des repas partagés de La
Clairière – les Tables du Monde, qui valorisent les capacités cu-
linaires des femmes ainsi que leurs aFaches culturelles, les
repas solidaires qui visent à soutenir des personnes en diffi-
culté – a pu rejoindre et renforcer, en 2015, la dynamique des
ateliers cuisine iniEée dans les centres d’hébergement.

Le mulE-accueil familles de La Clairière ainsi que « La Bulle
d’Air », lieu d’accueil enfant parent (LAEP), qui propose, sur le
modèle de la Maison Verte développée par Françoise Dolto, un
espace convivial de détente, de rencontres, d’échanges et de
jeux aux enfants jusqu’à l’âge de 4 ans accompagnés d’un
membre de leur famille, apportent également un savoir-faire
tout parEculier développé autour de la parentalité, de l’ac-
compagnement du lien parent enfant. Les liens de partenariat
et d’orientaEon établis en 2015 entre ces deux structures et
les centres d’hébergement du CASP dédiés aux familles ont dé-
montré là aussi des logiques de convergences qui seront déve-
loppées dans les années à venir.

LA CULTURE, UN VECTEUR D’INSERTION  
Tout au long de l’année, les structures du CASP ont  facilité l’ac-
cès à la culture (musées, théâtre, cinéma...), aux ac8vités spor-
8ves, et ont organisé des fêtes interac8ves et des sor8es. Ces
ac8ons, préparées avec les personnes accompagnées, avivent
les envies, développent des ini8a8ves personnelles, ouvrent des
portes vers la société environnante. En voici quelques illustra-
8ons :

Le Service Réfugiés, qui accompagne des familles hébergées
à l’hôtel dans leurs démarches d’inserEon, a organisé plusieurs
sorEes culturelles en 2015 :
- Deux visites de bibliothèques (bibliothèque de la GouFe d’Or
et Bibliothèque publique d’informaEon du centre Pompidou)
ont été proposées aux adultes ;
- Cinq sorEes ont été organisées avec des familles (108 adultes
et enfants) pour leur faire découvrir les possibilités de loisirs
qui existent et leur donner des idées d’acEvités en famille gra-
tuites ou presque (possibilité d’accéder gratuitement au musée
avec leurs enfants) : une sorEe au musée du Quai Branly, au
Musée en herbe (TinEn et les œuvres d’art), deux sorEes à la
VilleFe pour l'exposiEon Chiens et Chats (6-13 ans), une sorEe
au Palais de la Découverte (à parEr de 6 ans). 
Le CHRS Pouchet a organisé plusieurs sorEes au musée (Vic-

tor Hugo, Carnavalet, Musée de l’air et de l’espace) ainsi que,
conjointement avec le CHRS Cretet, une sorEe au cours de l’été
au Jardin des plantes : une journée animée pour 24 personnes,
dont quelques enfants, avec visite de la ménagerie, pique-
nique, jeux collecEfs, puis passage à Paris Plages.
Des ateliers d’expression arEsEque et de lecture proposés

aux enfants ainsi que des ateliers d’iniEaEon aux échecs ont
aussi créé des rapprochements culturels au sein du centre d’hé-
bergement.
Les centres d’hébergement de stabilisaEon du CASP ont orga-
nisé conjointement une journée à Trouville et à Honfleur. Après
un trajet effectué en car, parE du CHS Servan, les résidents ont
pu profiter de la plage et du marché. Pique-nique au bord de la
mer et croisière en bateau pour une journée très appréciée par
tous. 
À l’iniEaEve du centre de stabilisaEon Massena, situé à Ivry-

sur-Seine, un atelier jardinage a été mis en place en lien avec
l’associaEon Cultures en Herbes, qui vise à créer des espaces
d’apprenEssage autour du vivant (expérimentaEons jardi-
nières, biodiversité de proximité, milieux de vie, usages des
plantes…).  Après avoir neFoyé les espaces extérieurs prévus
pour les plantaEons, les résidents ont installé des bacs de plan-
taEon en bois, donnés par l’InsEtut Agro Paris Tech, qu'ils ont
rempli avec du compost et de la terre, fournis par le chanEer
d’inserEon « Etudes et ChanEers », avant d’y planter des fleurs,
des légumes et des plantes aromaEques et les récolter au fur
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et à mesure. Grâce à l’encadrement de Cultures en Herbes, ils
ont enrichi leurs connaissances sur la culture et l’entreEen na-
turel d’un jardin-potager. Les graines de chaque plante ont été
récoltées, pour permeFre de les replanter l’année suivante.
Cet atelier a ensuite été ouvert à des résidents d’autres cen-
tres.
Le centre d’hébergement de stabilisaEon de Massena a aussi

organisé de nombreuses visites de monuments et de musées
grâce à une personne bénévole : basilique de Saint-Denis, Lou-
vre, Arc de Triomphe, Musée de la Marine, Carnavalet, Arts et
MéEers). 
Grâce à Culture du Cœur, au Secours Populaire Spectacles et au
Théâtre des QuarEers d’Ivry, 38 résidents ont obtenu des
places pour le théâtre, le cinéma, des match de handball et de
football. 
L’accès à la culture et aux loisirs est un axe central qui tra-

verse toutes les acEvités du centre social La Clairière. Les ate-
liers sociolinguisEques, les acEvités jeunesse, l’espace public
numérique, les ateliers Tables du Monde, couture-retouchage,
yoga, danse africaine, jeu d’échecs, etc., favorisent les
échanges et le partage des savoir-faire. L’accès aux acEvités
culturelles via l’associaEon Culture du Cœur, des sorEes spor-
Eves (base de loisirs, journées à la mer, séjours jeunes…) et cul-
turelles (Louvre, Centre Pompidou, bateaux mouches, jeux de
pistes dans le quarEer), des temps fesEfs et des événements

liés à l’actualité ou au quarEer (semaine prévenEon sida, Jour-
née violence faite aux femmes, café citoyen, etc.) ont permis
aux familles, aux adultes et aux jeunes qui fréquentent le cen-
tre d’aiguiser leur curiosité, de découvrir et de décrypter leur
environnement social et de développer des capacités accrues
pour s’y insérer en tant que citoyens.
L’accueil de jour La Maison dans la rue organise des sorEes

culturelles régulières à parEr d’un peEt journal enEèrement ré-
digé et produit par les personnes accueillies. Après chaque vi-
site d’un musée ou d’une exposiEon les journalistes en herbe
rapportent ce qu’il ont vu et appris lors de la sorEe. 30 per-
sonnes différentes ont parEcipé à 40 séances pour l’élabora-
Eon, l’écriture et la mise en page de quatre numéros du journal
sur les thèmes suivants : les monuments de Paris, l’art à Paris,
l’environnement, la propreté et l’écologie à Paris, les transports
en communs à Paris.
Plusieurs sorEes culturelles organisées tout au long de l’an-

née ont permis aux parEcipants d’alimenter les différentes ru-
briques de la gazeFe enrichies également par les discussions,
les débats et les recherches sur internet. Chacun peut ainsi
montrer ses compétences dans tel ou tel domaine : saisie des
textes, travail sur les jeux (mots croisés, mots mêlés…), culture
générale. À sa sorEe, chaque trimestre, le journal est présenté
dans la cafétéria par les accueillis qui ont parEcipé à l’élabora-
Eon du numéro.
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PÔLE
ACCUEIL & HÉBERGEMENTS
D’URGENCE 
144 PLACES D’HÉBERGEMENT 
35 SALARIÉS • 29 BÉNÉVOLES • 33 STAGIAIRES• 5 SERVICES CIVIQUES

“LA MAISON DANS LA RUE” 
ESPACE SOLIDARITÉ INSERTION (ESI)
“SERVICE D’ACCUEIL ET DE LA DOMICILIATION” 
“SARAH” SERVICE D’ACCUEIL RAPIDE POUR ADULTES EN HÔTEL

CENTRE D’HÉBERGEMENT ET DE RÉINSERTION SOCIALE (CHRS)
“BERCY”

CENTRE D’HÉBERGEMENT D’URGENCE (CHU)

ESI “LA MAISON DANS LA RUE”
ÉQUIPE : 11 salariés, 21 bénévoles, 25 stagiaires, 3 services ci-
viques et 2 personnels extérieurs.
PUBLIC ACCUEILLI : hommes et femmes isolés, majeurs et sans
enfant. 
MISSIONS : accueil incondiEonnel de personnes en très grande
précarité et grande exclusion avec pour objecEf principal la sor-
Ee de la rue.

� 3 010 personnes accueillies (89% d’hommes et 11%
de femmes), soit 169 pers. /jour environ.
�Moyenne d’âge : 44 ans.

� 41 904 passages.
� 667 entreEens sociaux avec 176 personnes différentes.
� L’équipe médicale a donné 689 consultaEons médicales.
� L’équipe paramédicale a conduit 141 entreEens psycholo-
giques, et prodigué 193 soins en podologie.
� Les accueillis ont pris 5 576 douches, fait 1 291 lessives et reçu
des vêtements d’appoint.
� AnimaEons (2 291 parEcipants) : atelier libre en informaEque,
cinéclub, journal, prévenEon-santé, acEvités sporEves, jeux de
société, sorEes diverses.

Les dons à La Maison dans la rue
Depuis 2015, les principales enseignes ont accepté de signer
une « convenEon d’engagement volontaire en faveur de la luFe
contre le gaspillage alimentaire » et des convenEons de don de
denrées alimentaires avec des associaEons caritaEves habili-
tées. La Maison dans la rue travaille avec deux nouveaux par-

tenaires « le chaînon manquant » et « Phenix » qui lui permet-
tent d’offrir des produits tels que : laitages, charcuteries, sa-
lades composées, fromages, fruits, épiceries sèches, sandwichs,
plats cuisinés, et boissons. La fondaEon Carrefour nous aide sur
des produits plus spécifiques comme des sous-vêtements, des
vêtements, des sacs à dos… 
Pour permeFre aussi de faire des économies, deux partenariats
avec « Don en Nature » et Don Solidaire » permeFent d’ache-
ter à bas prix des lots de divers produits (vêtements, produits
d’hygiène et d’entreEen principalement). L’équipe travaille avec
un autre partenaire pour 2016.
L’ESI est aussi en partenariat avec trois boulangeries de la place
de la NaEon, qui nous offre tous les maEns en semaine divers
pains et viennoiseries de la veille.
Depuis deux ans, une école primaire du 12e arrondissement a
choisi La Maison dans la rue pour parEciper aux projets de
l’École de la Philanthropie. Ce projet a pour ambiEon d’uEliser
la philanthropie comme ouEl pédagogique pour éveiller les
jeunes généraEons à l’engagement citoyen. L’École de la Phi-
lanthropie propose un programme pédagogique alliant ré-
flexion individuelle et collecEve puis mise en acEon, et une
plate-forme d’ouEls. Leur projet pour l’année 2015 a été de
venir en aide aux personnes en situaEon de précarité accueillies
par l’associaEon. Ils ont fait dans leur école une collecte de pro-
duits d’hygiène et de nourriture. Les élèves ont pu visiter la
structure, rencontrer différents membres de l’équipe et re-
meFre en main propre aux accueillis le fruit de leur collecte :
savons, rasoirs, brosses à dents, denEfrices et eau de Cologne.

En
2015

ÉQUIPE : 3 salariés, 6 bénévoles, 7 stagiaires.
PUBLIC ACCUEILLI : tout public. 
MISSIONS : permeFre aux personnes sans domicile fixe de bé-
néficier d’une adresse postale, à parEr de laquelle elles pour-
ront accomplir leurs démarches administraEves et/ou sociales.

� File acEve : 4 230.
� Le service domiciliaEon a reçu 90 145 courriers desE-
nés aux domicilié(e)s.

� 57 000 passages, soit 226 passages/jour environ.
� 39 060 consultaEons sur les bornes à disposiEon dans divers
structures.
� 101 096 consultaEons extranet.
� Nouvelles domiciliaEons durant l’année : 1 939.

� Renouvellements durant l’année : 1 891.

FAIT MARQUANT
On constate depuis 10 ans une montée significaEve du nombre
de personnes domiciliées (1280 en 2005, et 5008 en 2012), et
surtout des demandes.
L’ouverture du deuxième service réservé aux demandeurs
d’asile, en 2012, a fortement augmenté la file acEve. Cepen-
dant, elle a diminué en 2014 et 2015, suite à la l’applicaEon sys-
témaEque des NPAI (« n’habite pas à l’adresse indiquée »),
c’est-à-dire l’applicaEon de la fin de domiciliaEon pour les per-
sonnes qui ne viennent plus reErer leur courrier depuis plus de
3 mois.

En
2015

“SERVICE D’ACCUEIL ET DE LA DOMICILIATION”
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En 2015 nous n’avons pas repris les domiciliaEons externes, du
fait de notre file acEve importante et du volume de courrier  à
saisir et à distribuer à parEr de notre système DOM’Net. Ce-
pendant, à la suite de la fusion du CASP et de La Clairière, le
nombre des domiciliaEons en interne a progressé.
Après avoir mis en place en 2015 des réunions de travail avec les
bénévoles, nous leur avons proposé des journées de formaEon
sur les procédures de l’accueil du public et de l’enregistrement
du courrier.
Le service a parEcipé aux réunions de travail organisées par la

DRIHL sur le schéma départemental de la domiciliaEon (qui a
pour objecEf d’harmoniser les praEques de tous les services do-
miciliataires du territoire) : agrément unique aFestaEon unique,
règlement et foncEonnement unique… La rencontre avec des
représentants de la Préfecture de Paris, de la Mairie de la ville
Paris, de l’OFII, de la CPAM nous a permis d’échanger sur nos
praEques avec d’autres associaEons et d’exprimer les difficultés
rencontrées par nos domiciliés lors de leurs démarches dans les
différents organismes d’Etat.

ÉQUIPE : 7 salariés.
PUBLIC ACCUEILLI : personnes isolées avec ou sans enfants, ou
en couple, en situaEon de précarité, et en capacité de s’engager
dans une inserEon socioprefessionnelle. / Âge moyen : 46 ans.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 71 places.
TYPOLOGIE DE L’HÉBERGEMENT : chambre avec coin cuisine
en hôtel commercial à Paris et en proche banlieue.
MISSIONS : stabilisaEon de l’hébergement, accompagnement
socioprofessionnel, prise en charge globale et orintaEon vers
des disposiEfs d’hébergement ou de logement.
SPÉCIFICITÉS DE LA STRUCTURE : l’accueil en hôtel commercial
permet :
- une mobilisaEon rapide et une souplesse géographique que
ne permeFent pas les hébergements collecEfs ;
- un mode d’hébergement adapté aux personnes qui ne sup-
portent pas les contraintes de la vie en collecEvité ;
- l’accès à un accompagnement social propre aux CHRS.

� 93 personnes accueillies.
� 24 824 nuitées.
� Durée moyenne de séjour : 35 mois.

� 20 ménages sorEs.
� 46% des ménages sont sorEs vers un logement adapté, tran-
sitoire ou ordinaire.

Le profil type du public : 83% d’hommes, dont 10% de sans-
papiers et 17% sans ressources. Nous avons constaté à parEr
du second semestre l’arrivée dans la structure d’un public dé-
socialisé, venant de la rue et/ou alternant des périodes de rue
avec un hébergement ponctuel dans un disposiEf d’urgence,
suite aux prescripEons du SIAO InserEon. Nous avons dans un
premier temps laissé le temps à ces personnes de sposer, pour
ensuite travailler sur l’accès aux droits et sur les démarches né-
cessaires pour stabiliser leur situaEon. Nous avons mis en place
ceFe année nos premières réunions – dont le rythme en 2016
sera de une par semestre – avec les personnes hébergées. 
En début d’année, une première rencontre s’est tenue avec les
gérants d’hôtels pour échanger sur leurs praEques et les diffi-
cultés qu’ils rencontrent. Cela a permis de revoir les règlements
de foncEonnement et d etravailler sur une communicaEon ré-
ciproque avec échange d’informaEons sur le comportement des
personnes, pour les sensibiliser à une “vigilance bienveillante”.
Dans le cadre de l’élaboraEon du projet d’établissement de
SARAH, que nous comptons finaliser à l’automne 2016, nous ré-
fléchissons aux perspecEves de la structure. Nous nous interro-
geons sur la possibilité de gérer deux ou trois appartements,
qui pourraient être partagés et accessibles à des personnes dont
le degré d’autonomie le permet, et en vue de les préparer à l’ac-
cès à un logement social.

En
2015

CHRS “SARAH”

CHU “BERCY”
ÉQUIPE : 14 salariés.
PUBLIC ACCUEILLI : hommes isolés à parEr de 40 ans.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 73 places : 39 cabines individuelles dans
des wagons coucheFes et 34 chambres dans un bungalow.
MISSIONS : accueil incondiEonnel de personnes en très grande
précarité et grande exclusion avec pour objecEf principal la sor-
Ee de la rue.

� 102 personnes accueillies.
� 25 290 nuitées.
� Durée moyenne de séjour : 11 mois.

� Nb d’entrées : 20.
� Nb de sorEes : 39.
�Moyenne d’âge : 45 ans.

RéorganisaEon du CHU avec la contribuEon – de la concep-
Eon à la réalisaEon du projet – des personnes accueillies.
Le résultat d’un quesEonnaire sur le thème “aFentes et be-
soins” a servi de support de travail.
Auparavant des réunions trimestrielles ont été organisées avec
les usagers qui ont pris une part acEve dans le réaménagement
de la structure.

En
2015
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PÔLE
ACCUEILS
TEMPORAIRES
154 PLACES D’HÉBERGEMENT 

“BESSIN”
CENTRE D’HÉBERGEMENT D’URGENCE (CHU)
“PANTIN”

CENTRE D’HÉBERGEMENT D’URGENCE (CHU)

CHU “BESSIN”
PUBLIC ACCUEILLI : Dans un premier temps, le CHU a ouvert
ses portes dans un premier temps le 31 décembre 2014 à des
familles de composiEons différentes : 
- mère, père, enfant(s), et possibilité d’une grossesse ;
- mère isolée avec enfant(s), et possibilité d’une grossesse ;
- père isolé avec enfant(s) et possibilité de violences conjugales.
Par la suite, le CHU a élargi son acEvité avec une orientaEon
couples et femmes seules à la date du 21/09.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 116 places.
MISSIONS : Le CHU répond à la demande du 115-SIAO de la
mise à l’abri de 116 personnes. Le public bénéficie d’un suivi
socio-éducaEf personnalisé assuré par l’assistant social et
l’éducateur spécialisé. L’accompagnement répond à l’ouver-
ture des droits, l’accès aux soins, le lien social, la scolarité des
enfants, le souEen à la parentalité, l’inserEon professionnelle,

l’accès à un logement adapté, les aides caritaEves, l’apprenEs-
sage de la langue française.

� 184 personnes accueillies du 10-04 au 24-12.
� 19 858 nuitées pour 260 jours.
� Durée moyenne de séjour : 2/3 des familles ont

quiFé le CHU entre 3 et 6 mois de séjour (situaEons adminis-
traEves complexes). En ce qui concerne les femmes seules : 8
sont sorEes du CHU avant 3 mois (démarches administraEves
engagées par la structure précédente).

10-04 : aménagement à la rue du Bessin (15e).
18-04 : Journée Porte ouverte.
8-07 : passage à 62 personnes, soit 17 familles.
21-09 : passage à 116 personnes : 38 femmes isolées, 62 places
pour les familles et 16 places pour 8 couples).  

En
2015

CHU “PANTIN”
PUBLIC ACCUEILLI : hommes migrants majeurs et isolés.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 38 places.
MISSIONS : cet établissement a ouvert ses portes sous la forme
du « CHU Migrants » le 19 juin 2015, sur sollicitaEon de la
DRIHL, afin d’accueillir ce public sur le territoire d’Île-de-France,
notamment les sites « Pajol » et « Gare d’Austerlitz ».

� 67 personnes différentes accueillies pendant l’an-
née.
� 25 290 nuitées.

� Les migrants accueillis au CHU sont jeunes. La majorité a
moins de 25 ans, et plus de 75% ont moins de 31 ans.
� Une grande proporEon vient du Soudan (45%) et d’Erythrée.
Plusieurs ressorEssants d’Afghanistan sont arrivés au CHU en
fin d’année.

Ouvert en urgence, ce site se met en place progressivement
avec un foncEonnement conforme aux exigences des pouvoirs
publics.

En
2015
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PÔLE
HÉBERGEMENT
DE STABILISATION
177 PLACES D’HÉBERGEMENT 
42 SALARIÉS • 4 BÉNÉVOLES• 5 STAGIAIRES • 2 SERVICES CIVIQUES

“BARON-LE-ROY” 
CENTRE D’HÉBERGEMENT DE STABILISATION (CHS)
“MASSÉNA” 

CENTRE D’HÉBERGEMENT DE STABILISATION (CHS)
“SERVAN” 

CENTRE D’HÉBERGEMENT DE STABILISATION (CHS)
“LOGÉTAPE” 

CENTRE D’HÉBERGEMENT DE STABILISATION (CHS)

CHS “MASSÉNA”
ÉQUIPE : 14 salariés, 2 bénévoles, 1 stagiaire éducatrice, 2 ser-
vices civiques.
PUBLIC ACCUEILLI : hommes isolés à parEr de 40 ans. 
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 34 places de stabilisaEon et 20 places
d’extension hivernale, toutes en chambre individuelle
MISSIONS : accueillir et héberger des hommes isolés dans une
dynamique d’accompagnement social individualisé et collecEf,
non limité d’avance, en vue d’une soluEon d’hébergement
et/ou de logement adaptée.

� 75 personnes accueillies..
�Moyenne d’âge : 61 ans.

� Nb d’entrées : 20.
� Nb de sorEes : 23.
� Nb de nuitées : 19 425.
� Nb de repas servis : 21 026.

FAIT MARQUANT
L’année 2015 a été marquée par de nombreuses hospitalisa-
Eons en urgence de résidents présentant de lourdes patholo-
gies, et en parallèle la recherche de partenariats adaptés. De
même, le CHS a accru le développement d’acEons collecEves
professionnalisées avec de nouveaux partenariats sur le dépar-
tement d’Ivry-sur-Seine.

En
2015

CHS “BARON-LE-ROY”
ÉQUIPE : 12 salariés.
PUBLIC ACCUEILLI : hommes isolés désocialsés. 
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 51 places réparEes en 39 chambres in-
dividuelles et 6 chambres doubles.
MISSIONS : accueillir et héberger des hommes isolés dans une
dynamique d’accompagnement social individualisé et collecEf,
non limité d’avance, en vue d’une soluEon d’hébergement
et/ou de logement adaptée.

� 64 personnes accueillies.
�Moyenne d’âge : 46 ans.
� Durée moyenne de séjour : 15 mois.

� Nb d’entrées : 14.
� Nb de sorEes : 15.
� Nb de nuitées : 17 897.
� Nb de repas servis : 23 713.

FAIT MARQUANT
L’année 2015 est celle de l’implantaEon dans son territoire du
12e arrondissement avec le développement de partenariats qui
ont facilité les accompagnements vers la santé, les administra-
Eons et services sociaux et permis de voir sorEr avec une solu-
Eon à la clé des résidents présents dans le CHS moEvés par leurs
nouvelles condiEons d’hébergement.

En
2015

Avec d’autres associa8ons du secteur de l’exclusion sociale,
le CASP observe qu’un nombre important de personnes ac-

compagnées souffrent de pathologies psychiatriques et de pro-
bléma8ques liées à la santé
psychique à l’instar des résultats de
l’enquête Samenta réalisée par l’Ob-
servatoire du Samu social de Paris et
l’INSERM en 2009 auprès d’un
échan8llon représenta8f de la po-

pula8on sans logement personnel. Les établissements et ser-
vices sont confrontés à des difficultés d’adapta8on et
d’inser8on qui se traduisent par un manque d’autonomie, des
troubles du comportement, voir des phénomènes de décompo-

si8on et une impossibilité chronique à s’inscrire dans un projet
personnel visant une améliora8on de la situa8on. 
Les partenariats mis en place avec les CMP, les hôpitaux, le ré-
seau psychiatrie précarité et les associa8ons spécialisées ap-
portent des sou8ens. Mais de nombreuses personnes souffrant
de troubles psychiques manifestes sont durablement en rupture
de soins et affichent une a:tude de déni ou refusent toute in-
terven8on. La présence d’un psychologue dans certaines
équipes facilite un « aller vers » perme9ant dans le temps l’ac-
cès aux soins. Mais, alors que la réforme de la psychiatrie
amène l’orienta8on de nombreux pa8ents vers les structures
d’hébergement, la plupart ne disposent pas des moyens néces-
saires pour développer un accompagnement adéquat. �

PRÉCARITÉ ET
SOUFFRANCE
PSYCHIQUE 
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Igor arrive au CHS Baron Le Roy en
aout 2014, orienté par une équipe
de maraude qui le connait de

longue date. Cela faisait en effet plusieurs
années qu’Igor vivait dans la rue, ponc-
tuées de périodes d’hospitalisa8on et de
séjours épisodiques en centre d’héberge-
ment d’urgence.  L’existence d’Igor était
alors bien ancrée dans l’errance. Il y avait
ses repères, ses habitudes et son réseau de
connaissances.
Les premiers mois passés au CHS seront
pour Igor une étape transitoire. Dormant
plus souvent dans la rue ou dans des lieux
de fortune et n’apparaissant au CHS que de
manière ponctuelle, insaisissable dans l’ac-
compagnement social et complètement
fantoma8que dans la vie de la structure,
Igor avait un pied dans l’errance et un pied
au centre. De ce fait, son accueil posait
ques8on à l’équipe. Etait-il prêt à sor8r de
la rue ? Etait-il finalement demandeur de
quoi que ce soit ? Son séjour avait-il un
sens ? 
Il a alors été décidé, compte tenu du par-
cours d’Igor, de lui laisser du temps, de
nous laisser du temps. D’abord travailler
sur le lien et peut être finira-t-il par inves8r
le lieu…
Au gré des rencontres, une rela8on s’éta-
blit. Igor con8nu d’apparaitre et de dispa-
raitre mais lorsqu’il est de passage au
centre, il vient désormais rencontrer le tra-
vailleur social. Il faut dire qu’Igor perd ré-
gulièrement ses papiers. Réfugié statutaire
en France depuis plusieurs années, Igor est
bien connu des services préfectoraux qui
font preuve d’une a9en8on par8culière-
ment sourcilleuse lorsqu’il s’agit de lui dé-
livrer un énième duplicata de son 8tre de
séjour. 
Peu à peu, Igor s’installe. Il passe mainte-
nant davantage de nuits au centre qu’à la
rue, ce qui marque le franchissement d’une
étape. Et un jour, alors que la ques8on de
sa consomma8on d’alcool est abordée, il
exprime spontanément son souhait d’en-
gager une démarche de soins. Igor n’a ja-

mais cherché à cacher sa dépendance et en
parle ouvertement. D’autant plus qu’il ren-
tre souvent portant des marques de chutes
ou d’agressions survenues durant des nuits
de forte alcoolisa8on. 
Un rendez-vous est donc pris avec un
CSAPA et un suivi régulier se met en place.
Pas toujours simple du fait de la barrière de
la langue mais un projet de départ en cure
/ postcure se construit. Igor est impa8ent
et anxieux à la fois. A l’approche de
l’échéance, il augmente sa consomma8on
d’alcool. Mais il se proje9e dans l’après… il
parle de chercher un emploi, de suivre une
forma8on. 
Le jour arrive. Igor a rendez-vous dans un
hôpital pour un sevrage et une postcure. Il
est accompagné par un travailleur social et
transpire à grosses gou9es lors des forma-
lités d’admission. Mais grosse déconve-
nue : l’hôpital a réservé une place
uniquement pour la postcure, pas pour le
sevrage. Mésentente entre le médecin du
CSAPA et les services hospitaliers, sur-
charge du service qui ne peut plus admet-
tre de nouveaux pa8ents et fermera
prochainement pour travaux… Igor se dé-
compose sur place. Nous négocions et fi-
nalement Igor pourra être hospitalisé juste
le temps du sevrage mais sor8ra sans post-
cure. Igor accepte, mais ne comprend pas. 
Une semaine plus tard, Igor sort de l’hôpi-
tal. Il va bien et il restera abs8nent
quelques semaines. Puis recommencera
peu à peu à consommer. Entre temps, nous
essayons de lui proposer un étayage à tra-
vers des ac8vités ou des projets. Mais ce ne
sera pas suffisant, Igor reprendra ses an-
ciennes habitudes et répondra quelque fois
à l’appel de la rue.
Cependant, Igor ne renonce pas. Il con8nu
d’inves8r le centre, la rela8on avec l’équipe
et main8ent ses projets. Il veut retenter
l’expérience. “Peut-être que cela marchera
la prochaine fois”, dit-il.
Il faudra sans doute encore du temps à Igor
pour rompre défini8vement avec l’errance
et faire abou8r ses projets.

“
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“LOGÉTAPE”
ÉQUIPE : 1 salarié.
PUBLIC ACCUEILLI : femmes et hommes hébergés dans les CHS
du pôle, en capacité d’accéder à l’autonomie dans un logement
et en aFente d’une soluEon pérenne. 
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 20 places dans des logements HLM d’EFI-
DIS.
MISSIONS : accueil incondiEonnel de personnes en très grande
précarité et grande exclusion avec pour objecEf principal la sor-
Ee de la rue.

� 29 personnes accueillies.
�Moyenne d’âge : 54 ans.
� Nb d’entrées : 11.

� Nb de sorEes : 10.
� Nb de nuitées : 7 147.

FAIT MARQUANT
L’année 2015 a été marquée par le départ de 3 des plus anciens
résidents sur 5 et le nombre accru de relogement vers du loge-
ment social, notamment suite à une proposiEon DALO.

En
2015

CHS “SERVAN”
ÉQUIPE : 15 salariés, 2 bénévoles, 4 stagiaires
PUBLIC ACCUEILLI : femmes isolées vieillissantes très désociali-
sées, éloignées des disposiEfs de droits communs, ainsi que des
femmes isolées sans papier ou dans une démarche de régulari-
saEon administraEve. 
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 52 places en chambres individuelles ou
partagées.
MISSIONS : accueil, hébergement et accompagnement à la vie
quoEdienne.

� 65 personnes accueillies.
�Moyenne d’âge : 63 ans.
� Nb d’entrées : 15.

� Nb de sorEes : 14.
� Nb de nuitées : 18 517.
� Nb de repas servis : 23 713.

FAIT MARQUANT
L’année 2015 a été marquée par l’accueil de stagiaires venus
renforcer l’accompagnement social sur des quesEons d’accom-
pagnement à la vie quoEdienne, Le constat prégnant de ceFe
année reste, cependant est la difficulté à accompagner au quo-
Edien les résidentes qui risquent de finir leurs jours au sein du
CHS faute de situaEon administraEve et financière adaptées à
l’accueil en structure pour personnes âgées.

En
2015
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Marie est arrivée au centre d’hébergement de
stabilisa8on Servan après un bref passage en psy-
chiatrie. 70 ans, ancienne concierge, elle a deux

enfants qu’elle ne voit plus. Très isolée, elle a sombré dans
l’alcool après le décès de son chien, la descente a été ra-
pide et a entraîné la perte de son logement.
À son arrivée, Marie venait d’être mise sous protec8on ju-
diciaire. Malgré ce9e décision les démarches pour obtenir
sa retraite ont été très longues et cela n’a pas arrangé le
moral de Marie.
Au quo8dien elle reste longtemps dans sa chambre à re-
garder sa télévision, elle refuse de se mêler au reste du
groupe et ne demande rien. En revanche, elle apprécie
que nous allions de temps en temps dans sa chambre pour
prendre de ses nouvelles. 
Une seule ac8vité plaît à Marie, c’est la cuisine. Plus tard,
elle aspire à retrouver un chez-soi où elle pourra concoc-
ter de bon repas. Alors après plusieurs années au CHS et
une situa8on administra8ve rétablie, nous parlons enfin
« avenir » avec elle ! Une place en résidence appartement
semblant correspondre à sa situa8on et lui convenir, nous
lançons les démarches.
Ce projet a été mis à mal l’été dernier, au moment où elle
a appris que ses affaires personnelles – qu’elle gardait
dans un garde meuble – ont dû être détruites. Aucune pré-
cau8on n’avait été prise au moment du déménagement et
les affaires de Marie étaient complètement moisies : rien
n’était récupérable !
Dans son discours, Marie s’est fait une raison, mais une
semaine après elle se bloque le dos. Commence alors la

valse des médecins, hospitalisa8ons, médicaments…,
jusqu’à ce que rien n’aille plus et qu’elle soit hospitalisée. 
À la sor8e de l’hôpital, Marie n’est plus autonome dans
les actes de la vie quo8dienne, elle n’a plus envie de rien
et se complaît à être assistée. Elle ne veut plus rester au
CHS et aspire à intégrer un EHPAD.
Dans l’a9ente il faut faire face. Pour cela un dossier APA
a été instruit en vue de favoriser son main8en à domicile
pour lequel l’équipe a dû me9re en place la panoplie com-
plète : passage d’une infirmière, d’une auxiliaire de vie,
kiné, lit médicalisé, déambulateur… À cela s’ajoute le tra-
vail de coordina8on effectué pour reme9re le suivi par le
médecin traitant, l’accompagnement au CMP, la mise en
place du SSIAD et faire le lien avec la curatrice. 
Cela fait maintenant six mois que Marie est en a9ente de
son orienta8on en EHPAD. Ce9e période plus ou moins
longue s’est dans l’ensemble bien déroulée, car l’équipe
a trouvé le relais auprès des acteurs de terrain. En re-
vanche, cela ne se passe pas toujours comme cela. Ac-
tuellement plusieurs femmes du CHS se retrouvent dans
ce genre de situa8on et malheureusement l’absence de
ressources ou de régularisa8on administra8ve ne permet
pas de les orienter vers un EHPAD. Le main8en au CHS est
alors ponctué d’allers et retours entre les hôpitaux et le
centre. Pas assez malades pour rester à l’hôpital, ces
femmes a9endent au CHS sans avoir la possibilité de se
projeter. Cela rend la prise en charge au quo8dien très
lourde pour les équipes et est vécu de manière déroutante
pour les personnes hébergées qui voient le reflet de ce qui
risque de leur arriver.

“

D’année en
année les ser-

vices du CASP
constatent une
présence impor-
tante de per-
sonnes âgées dans

ses structures, et plus par8culièrement dans les cen-
tres d’hébergement d’urgence et de stabilisa8on. 
En 2015 les établissements d’hébergement et de lo-
gement du CASP ont comptabilisé 185 personnes
âgées de plus de 60 ans, et 11 personnes âgées de
plus de 75 ans. 
L’accès à une structure spécialisée dans l’accueil de
personnes âgées (foyer logement, maison de re-
traite) est souvent difficile pour les personnes ayant
connu de longues périodes d’errance. D’une part
pour des raisons liées aux exigences des adminis-
tra8ons : elles doivent par exemple réunir les
preuves de domicilia8ons antérieures alors que leur
vie antérieure à la rue et l’errance ne leur ont pas
permis d’obtenir et de conserver les documents de-

mandées. D’autre part  les habitudes de vie des per-
sonnes font qu’elles envisagent difficilement de s’in-
tégrer dans un cadre contraignant, d’autant plus
que le coût de la prise en charge diminue une marge
d’autonomie financière déjà très réduite. 
Pour les personnes qui ne disposent pas de 8tre de
séjour, les disposi8fs pour personnes âgées restent
tout à fait  inaccessibles puisqu’elles ne peuvent ac-
céder à l’aide sociale, qui est un préalable. 
Au constat des sta8s8ques d’ac8vité des centres
d’hébergement du CASP pra8quant un accueil in-
condi8onnel, près d’un 8ers des personnes accueil-
lies sont en situa8on administra8ve précaire. Les
8tres de séjour provisoires, pour soins ou autres
mo8fs, ne sont souvent pas renouvelés et la durée
de l’a9ente d’une régula8on peut a9eindre jusqu’à
dix ans. Les personnes sans 8tre de séjour qui a9ei-
gnent un âge élevé subissent plus par8culièrement
ce9e situa8on lorsqu’elles deviennent dépen-
dantes. Notamment lorsque les centres d’héberge-
ment ne sont pas équipés pour offrir une aide à la
personne au quo8dien. �

ATTEINDRE 
LE GRAND ÂGE 
EN CENTRE 
D’HÉBERGEMENT
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PÔLE
HÉBERGEMENTS
D’INSERTION
66 SALARIÉS

269 PLACES D’HÉBERGEMENT / 357 PERSONNES
HÉBERGÉES / 90 199 NUITÉES / 36 964 REPAS
DISTRIBUÉS

“POUCHET” 
CENTRE D’HÉBERGEMENT ET DE RÉINSERTION SOCIALE (CHRS)
“CRETET” 

CENTRE D’HÉBERGEMENT ET DE RÉINSERTION SOCIALE (CHRS)
“TILLIER” 

CENTRE D’HÉBERGEMENT ET DE RÉINSERTION SOCIALE (CHRS)
“LES MARAÎCHERS” 

CENTRE D’HÉBERGEMENT D’URGENCE (CHU)

CHRS “POUCHET”
ÉQUIPE : 9 salariés.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 50 places dans 25 chambres de 1 à 3 per-
sonnes.
PUBLIC ACCUEILLI : familles monoparentales essenEellement.
MISSIONS : Répondre au besoin matériel de base – l’héberge-
ment – qui permeFra personnes de se poser pour leur per-
meFre avec un accompagnement social personnalisé d’accéder
à un logement durable.

� 73 personnes accueillies (34 ménages) : 42 adultes,
31 enfants.
�Moyenne d’âge : mères, 36 ans / enfants, 7 ans.

� Durée moyenne du séjour : 22 mois.

� Nb de nuitées : 17 311.
� Nb d’entrées : 26 personnes, 13 ménages.
� Nb de sorEes : 28 personnes, 13 ménages.

FAIT MARQUANT
- Espace enfants : La créaEon dans la salle commune d’un es-
pace dédié aux enfants animé par la TISF et l’animateur socio-
éducaEf. C’est une réponse apportée aux différentes difficultés
rencontrées par les mamans lors des préparaEons des repas.
- Mise en place de boîtes aux leFres individuelles dans le hall
d’entrée du CHRS, en accord avec le projet pédagogique de
l’établissement.

En
2015

CHRS “CRETET”
ÉQUIPE : 14 salariés.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 58 places dans 32 chambres de 1 à 4 per-
sonnes.
PUBLIC ACCUEILLI : familles monoparentales essenEellement.
MISSIONS : Répondre au besoin matériel de base – l’héberge-
ment – qui permeFra personnes de se poser pour leur per-
meFre avec un accompagnement social personnalisé d’accéder
à un logement durable.

� 67 personnes accueillies (31 ménages) : 36 adultes,
31 enfants.
�Moyenne d’âge : mères, 34 ans. / enfants, 7 ans.

� Durée moyenne du séjour : 24 mois.
� Nb de nuitées : 19 637.

� Nb de repas : 14 896.
� Nb d’entrées : 14 personnes, 6 ménages.
� Nb de sorEes : 12 personnes, 6 ménages.

PERSPECTIVES 2016
- Réorganiser l’accueil au CHRS ; créer des espaces polyvalents
dédiés aux mères et aux enfants ; conEnuer de favoriser l’au-
tonomie des personnes, dans la vie quoEdienne aussi bien que
dans les acEvités de loisirs, et favoriser leur implicaEon dans les
projets d’ateliers ou d’acEvités diverses ; renforcer le lien social
ainsi que le réseau partenarial avec certaines associaEons de
quarEer afin d’exploiter les ressources culturelles, arEsEques,
éducaEves, sporEves du 9e arrondissement.

En
2015

FAMILLES

Plusieurs structures d’héber-
gement du CASP accueillent

des enfants en âge préscolaire
et scolaire. En 2015, sur un total
de 428 mineurs hébergés en

centre d’hébergement, 146 enfants avaient moins de 3 ans, 73
avaient entre 4 et 6 ans, 154 entre 7 et 16 ans, et 37 jeunes entre
17 et 18 ans.
Les centres d’hébergement accompagnent les parents de ces en-
fants et jeunes dans la ges8on de la garde ou des inscrip8ons
scolaires. Des espaces de jeu et d’ac8vités sont adaptés aux dif-
férentes tranches d’âge, des ateliers collec8fs – lecture,  cuisine
et prépara8on de goûters, sport –, des sor8es découverte et cul-

turelles, des séjours vacances favorisent l’épanouissement des
enfants et une bonne intégra8on dans les structures scolaires et
parascolaires. 
Les équipes veillent à ne pas interférer dans la vie des familles,
de respecter leurs repères et d’éviter toute fragilisa8on supplé-
mentaires des parents sans domicile en leur reconnaissant plei-
nement et à tout instant leur rôle de père ou de mère. 
En dépit des précau8ons prises, l’hébergement en collec8f
s’avère néanmoins nuisible pour la cohésion familiale. D’où la
volonté de plus en plus affirmée du CASP de favoriser un héber-
gement sur des appartements diffus dans un cadre proche des
logements d’inser8on qui accueillent des familles en logement
accompagné. Ainsi, le disposi8f “Une famille un toit au CASP”,

ÊTRE PARENT
EN STRUCTURE 
D’HÉBERGEMENT
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CHRS “TILLIER”
ÉQUIPE : 14 salariés.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 60 places dans 40 chambres de 1 à 2 per-
sonnes.
PUBLIC ACCUEILLI : familles monoparentales essenEellement.
MISSIONS : Répondre au besoin matériel de base – l’héberge-
ment – qui permeFra personnes de se poser pour leur per-
meFre avec un accompagnement social personnalisé d’accéder
à un logement durable.

� 64 personnes accueillies (41 ménages) : 48 adultes,
16 enfants.
�Moyenne d’âge : adultes, 43 ans / enfants, 11 ans.

� Durée moyenne du séjour : 24 mois.

� Nb de nuitées : 19 377.
� Nb de repas : 11 622.
� Nb d’entrées : 13 personnes, 8 ménages.
� Nb de sorEes : 15 personnes, 9 ménages.

FAIT MARQUANT
Depuis la mise en place du SIAO, l’équipe sociale a vu évoluer le
public accueilli. Des personnes avec des difficultés  plus impor-
tantes ont intégré le CHRS Tillier. Les parcours de vie, de rue,
d’endeFement, de désocialisaEon ont eu sur ces personnes des
conséquences importantes. L’aspect éducaEf et sanitaire prend
le dessus sur l’inserEon dans l’accompagnement social compte
tenu du  profil des personnes orientées.

En
2015

CHU “LES MARAÎCHERS”
ÉQUIPE : 14 salariés.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 28 places. / 8 chambres individuelles, 10
chambres doubles.
PUBLIC ACCUEILLI : personnes isolées sans hébergement fixe à
leur sorEe de l’hôpital, souffrant de pathologies lourdes, mais
sous réserve qu’elles soient  autonomes dans la gesEon de leur
traitement et dans les actes de la vie quoEdienne.

� 51 personnes accueillies.
�Moyenne d’âge : adultes, 45 ans.
� Durée moyenne du séjour : 11 mois.

� Nb de nuitées : 8 584.
� Nb de repas : 10 446.

� Nb d’entrées : 25 personnes, 8 ménages.
� Nb de sorEes : 28 personnes.

FAIT MARQUANT
Dans l’hébergement d’urgence, notre acEvité montre une évo-
luEon dans le type de populaEon que nous accueillons et dans
les réponses que nous apportons. 
Nous sommes de plus en plus sollicités pour des personnes
souffrant de maladies chroniques et ayant besoin d’accompa-
gnement pour les gestes de la vie quoEdienne, ou dont l’âge est
trop avancé pour prétendre être accueillis en ACT sans pour au-
tant obtenir un logement social ou être orientés vers les struc-
tures pour personnes âgées. 

En
2015

ISOLÉS

monté en 2015 dans le cadre de l’appel à projet “Urgence fa-
milles” visant une diminu8on des nuitées hôtelières, a  été dé-
ployé sur des appartements éclatés. L’extension du CADA, la
créa8on d’un disposi8f AT-SA de 200 places pour familles de de-
mandeurs d’asile, dont le financement a été obtenu en 2015, se
réalisent sur le même modèle, en grands appartements diffus. 
Pour les parents, la présence d’un enfant cons8tue un puissant
levier d’inser8on. La préoccupa8on du bien-être de l’enfant, des
condi8ons dans lesquelles celui-ci prépare son avenir, les pous-
sent à aller de l’avant. A l’inverse, l’absence d’un chez-soi où re-
cevoir son enfant dans des condi8ons adaptées accentue, pour
les pères ayant un droit de visite, le sen8ment de précarité et

d’exclusion. Pour répondre à ce problème, très répandu et iden-
8fié par d’autres associa8ons, le CHRS Tillier a développé un ac-
cueil sur des places dédiées aux pères ayant un droit de visite. Ils
peuvent y accueillir leur enfant  pendant le week-end et ainsi re-
nouer avec leur fils ou leur fille sur leur lieu de vie.
Un nombre important des familles accompagnées par le CASP
en 2015 étaient en situa8on monoparentale : sur 247 familles
logées en résidence sociale, 207 mères et 10 pères élevaient
seuls leurs enfants ; dans les structures d’hébergement qui ne
sont pas spécialisées pour ce public (comme l’est la Maison d’Ac-
cueil Eglan8ne) 78 familles sur 116 étaient également en situa-
8on monoparentale. �

La sor8e d’hôpital crée une situa-
8on de risque pour les personnes

sans domicile a9eintes de patholo-
gies lourdes. Alors que les hôpitaux

prononcent les sor8es de plus en plus tôt dans le cadre d’une po-
li8que de baisse des durées moyennes de séjour, des pa8ents en
situa8on précaire, sans domicile fixe, qui ne disposent d’aucune
ressource, n’ont souvent nulle part où aller au moment où leur
hospitalisa8on s’arrête.
Depuis plus de dix ans, le centre des Maraîchers, CHU géré par
le CASP, a offert un lieu de repos et de répit aux pa8ents sortant
d’hôpital qui n’ont pas de solu8on d’hébergement. A9eints de
cancer, d’insuffisance rénale et en dialyse, d’hypertension arté-

rielle, de VIH, de leucémie…, en phase de convalescence ou en
soins ambulatoires, ils sont le plus souvent orientés par les ser-
vices sociaux des hôpitaux dans le cadre d’un partenariat de
longue date. Hommes ou femmes, ils peuvent y séjourner le
temps nécessaire pour retrouver des forces et obtenir ensuite
une orienta8on vers un lieu de vie adapté.
Alors que les nombreuses demandes d’admission au CHU dé-
passent ses capacités d’accueil, le transfert du centre vers des
locaux neufs plus grands, situés rue Pixérécourt dans le 20e ar-
rondissement de Paris, a été préparé en 2015. Dès janvier 2016,
17 places supplémentaires perme9ront au centre de mieux ré-
pondre aux nombreuses sollicita8ons des hôpitaux et du SIAO. �

PATIENTS SANS 
DOMICILE FIXE
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PÔLE
FAMILLES
MONOPARENTALES
154 PLACES D’HÉBERGEMENT 

MAISON D’ACCUEIL “ÉGLANTINE” / SITE SALNEUVE
SERVICE D’URGENCE
SERVICE D’INSERTION
MAISON D’ACCUEIL “ÉGLANTINE” / SITE TRÉVISE

SERVICE D’INSERTION
“UNE FAMILLE, UN TOIT”

URGENCE, INSERTION
RÉSIDENCE SOCIALE “CHAMPIONNET”

URGENCE, INSERTION

MAISON D’ACCUEIL “ÉGLANTINE” / SITE SALNEUVE
SERVICE D’URGENCE

SERVICE D’INSERTION

ÉQUIPE : 4 salariés.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 60 places pour 1 mère et 1 enfant.
DisposiEf hôtelier de 30 chambres individuelles.
PUBLIC ACCUEILLI : femmes seules  – sans Etre de séjour et sans
ressources – enceintes à parEr du 7e mois de grossesse
jusqu’aux 3 mois de l’enfant. Sur orientaEon du SIAO Urgence.
MISSIONS : hébergement et accompagnement social assorE
d’un suivi dédié à la périnatalité et à la parentalité.

� 128 personnes accueillies, dont 64 enfants.
�Moyenne d’âge : 30 ans.
� Durée moyenne du séjour : 8 mois.

� Nb de nuitées : 21 013.
� Nb de repas : 9 400.
� Nb d’entrées : 34 familles, soit 68 personnes.
� Nb de sorEes : 35 personnes, soit 70 personnes.

En
2015

ÉQUIPE : 6 salariés.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 88 places. DisposiEf hôtelier de 29 cham-
bres individuelles dans le cadre d’un hébergement collecEf.
PUBLIC ACCUEILLI : femmes seules – sans Etre de séjour et sans
ressources – avec 1 à 4 enfants mineurs sans limitaEon d’âge,
inscrites dans un parcours d’inserEon et orientées par le SIAO
InserEon.
MISSIONS : hébergement et accompagnement social assorE
d’un suivi dédié à la périnatalité et à la parentalité.

� 44 familles, soit 129 personnes accueillies, dont 86
enfants.
�Moyenne d’âge : mères, 34 ans. / enfants, 6 ans.

� Durée moyenne du séjour : 21 mois.
� Nb de nuitées : 30 282.
� Nb de repas : 27 575.
� Nb d’entrées : 18 personnes, soit 47 personnes.
� Nb de sorEes : 19 familles, soit 49 personnes.

En
2015

Un accompagnement à la péri-
natalité est proposé aux

femmes enceintes et ayant ré-
cemment accouché dans plu-

sieurs structures du CASP :
Le service urgence de la Maison d’Accueil Eglan8ne, dont
l’équipe compte une puéricultrice, héberge et accompagne des
femmes enceintes sortant d’hôtel ou de centres d’urgence pen-
dant les mois qui précèdent et qui suivent l’accouchement.  Ma-
joritairement issues de l’immigra8on et sans ressources, elles
connaissent mal le système de santé et les disposi8fs de suivi
grossesse. En 2015 21 femmes étaient intégrées dans le pro-
gramme SOLIPAM (Solidarité Paris Maman), 28 étaient primi-
pares. Parmi les 64 femmes enceintes suivies, 25 avaient connu
des antécédents obstétricaux (fausse couche, IVG…) ; 15 gros-
sesses étaient pathologiques (HIV, Hépa8tes B ou C, diabète
gesta8onnel, troubles alimentaires, fibrome, affec8ons respi-
ratoires et diges8ves, fragilités psychiques) ; plus de la moi8é
des 31 accouchements  ont eu lieu par  césarienne (19), 2 en-
fants sont nés prématurés.
Les CHRS Pouchet et Cretet, le nouveau CHU Bessin  accueillent

également  des femmes enceintes et veillent à la mise en place
d’un suivi médical des mères et des nouveau-nés. 
Les femmes enceintes hébergées à l’hôtel par le Samu Social et
accompagnées par la CAFDA au 8tre de leur demande d’asile
peuvent faire appel au pôle médical de la structure. En 2015 de
nombreuses grossesses n’avaient pas été suivies jusqu’à une
date proche du terme, obligeant les équipes à organiser leur
prise en charge par les hôpitaux dans des délais très courts. Par
ailleurs, alors que la vie à l’hôtel est en soi peu adaptée à la vie
de famille, le changement d’hôtel (sur tout le territoire de l’Ile-
de-France) imposé systéma8quement au moment d’une nais-
sance (440 accouchements dans l’année) est par8culièrement
éprouvant pour les femmes qui sortent de maternité. 
Des ac8ons de préven8on et de sou8en sont aussi proposées
par les centres d’hébergement dans le cadre d‘un accompa-
gnement individuel personnalisé et à travers des ac8ons col-
lec8ves d’informa8on sur les thèmes tels que le lien mère
enfant, les maladies infan8les, le rôle de la PMI, etc. Lorsque
des carences, des préoccupa8ons liées à la protec8on de l’en-
fance sont repérées, une procédure spécifique d’informa8on
préoccupante est lancée au niveau de la CRIP. �

URGENCE ET
PÉRINATALITÉ
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SERVICE D’INSERTION

“UNE FAMILLE, UN TOIT” 

MAISON D’ACCUEIL “ÉGLANTINE” / SITE TRÉVISE
ÉQUIPE : 4 salariés.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 36 places. DisposiEf hôtelier de 18 stu-
dios (dont 6 PMR) en hébergement collecEf.
PUBLIC ACCUEILLI : Femmes seules avec 1 enfant inscrites dans
un parcours d’inserEon en capacité d’intégrer un logement au-
tonome et orientées par le SIAO InserEon.
MISSIONS : hébergement et accompagnement social assorE
d’un suivi dédié à la périnatalité et à la parentalité.

� 28 familles, soit 56 personnes accueillies.
�Moyenne d’âge : mères, 34 ans. / enfants, 4 ans.
� Durée moyenne du séjour : 17 mois.

� Nb de nuitées : 11 862.
� Nb de repas : 36 975.
� Nb d’entrées : 11 familles, soit 22 personnes.
� Nb de sorEes : 12 familles, soit 24 personnes.

En
2015

ÉQUIPE : 1 salariés.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 30 places en hébergement diffus dans
Paris / 7 appartements en hébergement individuel ou en coha-
bitaEon.
PUBLIC ACCUEILLI : familles en situaEon de précarité, de com-
posiEon familiale variable, et hébergées par le 115 dans des hô-
tels parisiens, orientées par le SIAO Urgence ou InserEon
CoordinaEon familles de Paris.
MISSIONS : l’hébergement et l’accompagnement des famille ré-

gularisées ou régularisables hébergées à l’hôtel, et en capacité
d’intégrer rapidement un logement autonome.

� 3 familles accueillies, soit 12 personnes.
�Moyenne d’âge : majeurs, 39 ans. / mineurs, 10 ans.
� Durée moyenne du séjour : 17 mois.

� Nb de nuitées : 380.
� Nb de repas : 36 975.
� Nb d’entrées : 3.

En
2015

“CHAMPIONNET” 
ÉQUIPE : 1 salarié.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 22 familles monoparentales.
PUBLIC ACCUEILLI : familles monoparentales en situaEon de
précarité (hébergement en hôtel social, CHRS...) répondant aux
critères d’aFribuEon d’un logement social.
MISSIONS : Accueil en résidence avec un accompagnement lié
au logement (ASLL) et un suivi social global couplé d’un dispo-
siEf de souEen spécifique à la parentalité.

� 27 familles, soit 69 résidents.
�Moyenne d’âge : majeurs, 37 ans. / mineurs, 8 ans.
� Durée moyenne du séjour : 2 ans et 3 mois.

� Nb de nuitées : 20 099.
� Nb de repas : 36 975.
� Nb d’entrées : 7 familles, soit 16 personnes.
� Nb de sorEes : 5 familles, soit 12 personnes.

En
2015

LES POINT FORT DE L’ANNÉE 2015 : 
- Le renouvellement de l’agrément de la Maison d’accueil
Eglan:ne
Ouverte en 2002, La maison d’EglanEne - sites Salneuve et
EglanEne -  bénéficie d’un agrément expérimental de 5 ans de-
puis 2010.
à l’issue d’une évaluaEon réalisée en juin 2015 par la DRIHL et
la DASES, à l’issue de laquelle, les autorités ont reconnu l’effi-

cience du disposiEf – la luFe contre la précarité, le souEen à la
parentalité et la protecEon de l’enfance – et renouvelé son agré-
ment pour 5 ans, dans l’aFente d’une prochaine évaluaEon
- Le projet « Une famille, un toit au CASP »
l’opportunité d’une diversificaEon des réponses aux parcours
des familles. Il s’adresse à des familles qui vivent à l’hôtel parfois
depuis des années, et qui sont en capacité d’intégrer rapide-
ment un logement autonome.
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PÔLE
INSERTION ÉCONOMIQUE
ET SOCIALE 
25 SALARIÉS
6 BÉNÉVOLES

SERVICE RSA
SERVICE EMPLOI

PUBLIC ACCOMPAGNÉ : les allocataires du RSA de plus de 3
ans dans le disposiEf et /ou de plus de 50 ans et les familles,
c’est-à-dire des personnes isolées, des familles monoparen-
tales, des couples avec ou sans enfants.
MISSION :  L’objecEf de notre accompagnement est la
construcEon avec l'allocataire de son projet social et/ou pro-
fessionnel, balisé de différentes étapes (alternaEves, réajuste-
ments) tout en agissant sur les freins périphériques à ceFe
construcEon. Nous allons travailler avec la personne  sur les
"perspecEves" de sa situaEon, sur son avenir, l'aider à se pro-
jeter dans le temps. Les différentes étapes de ceFe inserEon
sont menEonnées dans le contrat d’engagement réciproque,
ouEl indispensable comme repère dans le parcours.
Notre accompagnement consiste en une prise en charge glo-
bale de la situaEon de la personne, c'est-à-dire que nous de-
vons nous intéresser et traiter toutes les problémaEques
d'ordre social et professionnel, et déposer les demandes, les
dossiers nécessaires à leurs résoluEons.
ÉQUIPE :  19 salariés.

� 1 133 foyers suivis.
� 1 278 adultes suivis et 752 enfants, soit 2 030 per-
sonnes.

� File acEve moyenne des foyers suivis : 903.
� 6 918 rendez-vous proposés. / 5 652 rendez-vous réalisés.
� 1 547 contrats d’engagement réciproque signés.
� Taux de contractualisaEon : 78%.
� 229 nouvelles situaEons.
� 478 sorEes.

Les changements 2015 et les projets 2016
L’année 2015 aura été pour l’essenEel un exercice de transiEon
et l’occasion de s’interroger sur notre praEque professionnelle
du fait de la mise en place des nouveaux marchés publics de la
DASES à compter de 2016 et de la fusion de CASP avec l’ARAPEJ
à l’orée 2016 après celle effectuée avec La Clairière le 1er jan-
vier 2015.
Durant toute ceFe année, des réunions ont eu lieu entre les
membres de la direcEon (chefs de service et directrice) afin de
préparer les réponses techniques en tenant compte des spéci-
ficités de chacun et ce, afin d’opEmiser notre accompagnement.
Des aller-retours réguliers avec les équipes ont permis à cha-
cun de s’inscrire dans ce processus d’évoluEon et de transfor-
maEon de certaines de nos praEques et d’amener les salariés
des différents sites à travailler ensemble malgré des cultures as-
sociaEves différentes sur certains points.
La réponse du Département de Paris en octobre 2015 aura,
quant à elle eu des répercussions tant sur la vie que sur le ma-
nagement des équipes. En effet, l’octroi parEel des marchés en
termes de dossiers a posé la quesEon de la pérennité de cer-
tains postes et de l’organisaEon à meFre en place sur les trois
sites accueillant du public à compter de 2016. Entre crainte pour
leur avenir professionnel et implicaEon envers les personnes
accompagnées, les référents ont su faire preuve de profession-
nalisme et sont restés invesEs dans leurs missions. 

En
2015

SERVICE RSA

SERVICE EMPLOI
PUBLIC ACCOMPAGNÉ : les personnes hébergées par le CASP,
en recherche d’emploi et/ou ayant une acEvité salarié à
temps parEel (personnes isolées, familles monoparentales), le
public reçu dans les Maisons des Entreprises et de l’Emploi
(MDDE)  de la Ville de Paris, et celui relevant du Plan Local
pour l’InserEon et l’Emploi (PLIE) de Paris Nord Est.
MISSION :  Notre intervenEon a pour objecEf d'amener la
personne à construire un projet professionnel cohérent avec
les étapes nécessaires, et à trouver un emploi pérenne, en te-
nant compte de ses potenEels et de ses freins/résistances, et
d'une certaine réalité socio-économique en perpétuelle évo-
luEon.
Le champ de notre intervenEon se situe de l’élaboraEon d’un
diagnosEc de la situaEon professionnelle, à un travail de
construcEon du projet professionnel jusqu’à la recherche ac-
Eve d’emploi, avec un accompagnement adapté à chaque si-
tuaEon. Nous privilégions le travail d’accompagnement en

entreEen individuel, avec une alternance de travail en groupe
dans le cadre d’ateliers
Notre accompagnement repose sur un travail de synergie
entre les travailleurs sociaux (TS), les conseillers en inserEon
professionnelle (CIP), dans une prise en charge globale de
chaque situaEon
ÉQUIPE :  6 salariés.

� 546 personnes suivies (211 “MDEE” / 199 “PLIE”).
� 2 246 rendez-vous proposés 
(433 “MDEE” / 1 131 “PLIE”).

� 1 912 rendez-vous réalisés. 
(362 “MDEE” / 942 “PLIE”).
� 5 entreEens/ personne en moyenne (5 “MDEE” / 5 “PLIE”).
� Taux d’inserEon professionnelle (retour à l’emploi, formaEon
créaEon d’entreprise) : 41% (36% “MDEE” / 51% “PLIE”).

En
2015
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Les changements 2015 et les projets 2016
� L’arrêt de notre interven8on dans les Maisons Des Entre-
prises et de l’Emploi (MDEE) en octobre 2015
En effet, nous intervenions depuis 2009 dans 3 MDEE, où nous
assurions un appui à l’emploi, des personnes se présentant en
recherche de travail. Après un audit mené en 2015, la Ville de
Paris a décidé de revoir les missions de ses Maisons, afin
qu’elles deviennent exclusivement des plates-formes de recru-
tement.
� Le développement de notre coopéra8on dans le cadre du dis-
posi8f PLIE Paris Nord Est
Après 2 années de collaboraEon, le PLIE nous a demandé de
porter un deuxième Référent Parcours Emploi dès janvier 2015.
Ce disposiEf a pour objecEf de proposer un accompagnement

long (de 15 à 20 mois maximum) et intensif, à un public cumu-
lant des problèmes périphériques à l’inserEon professionnelle.
Il correspond tout à fait à notre expérience et à notre approche
de l’accompagnement.
En fin d’année 2015, nous avons été à nouveau sollicités par le
PLIE, pour intégrer 2 nouveaux RPE dans l’équipe, qui auront
pour secteur d’intervenEon 2 arrondissements du disposiEf.
� Le développement de notre atelier d’entrainement informa-
8que
Nous envisageons d’augmenter les plages d’accessibilité de cet
atelier, conscients que la maitrise de l’ouEl informaEque de-
vient indispensable dans la gesEon de sa vie quoEdienne, et en-
core plus dans le cadre d’une recherche d’emploi. Nous voulons
réduire ceFe « fracture numérique », qui a pour effet d’exclure
davantage les personnes.



PÔLE
LOGEMENT 
317  LOGEMENTS (DU STUDIO AU T5) 
38 SALARIÉS • 1 BÉNÉVOLE

RÉSIDENCES SOCIALES CASP : BAUDELIQUE (75018), BOLIVAR
(75019), PICPUS (75012), AURIOL (75013), ROI-DE-SICILE (75004),
ABOUKIR (75002), BARON-LE-ROY (75012), POLONCEAU (75018)

RÉSIDENCES SOCIALES EN PRESTATION DE SERVICE : CHAPELLE
(75018), AQUEDUC (75010), BÉRANGER (75003), ANGLAIS (75019),
BERCY (75012), RONDELET (75012)

MAISONS RELAIS : RUE SERVAN (75011), RUE BARON-LE-ROY
(75012), RUE POLONCEAU (75018)

LOGEMENTS DIFFUS : BAUX EMPHYTÉOTIQUES, "LOUEZ SOLIDAIRE",
BAUX ASSOCIATIFS, SOUS LOCATIONS, PROPRIÉTÉS

Le Pôle Logement gère sous différents statuts, en résidence sociale comme en logements diffus, 230 logements d'in-
ser8on des8nés à accueillir temporairement des personnes et familles en difficulté, mal logées ou dépourvues de lo-

gement. 
A l'issue de la prise en charge durant laquelle ils bénéficient d'un accompagnement social lié au logement, les ménages
accèdent au logement durable ou sont orientés à leur sor8e vers des disposi8fs plus adaptés à leur situa8on.
Les 3 maisons relais comptent 87 logements accueillant durablement des personnes isolées ayant connu des périodes
d'errance et/ou en situa8on de grande précarité sociale et personnelle. Ce mode d'habitat offre aux occupants un lo-
gement autonome ainsi qu'un accompagnement personnalisé et collec8f favorisant le lien social.
Toutes les personnes accueillies disposent d'un logement personnel ; elles sont en possession d'un 8tre d'occupa8on et
s'acqui9ent d'un loyer.

PUBLIC ACCUEILLI : personnes isolées et familles en situaEon
précaire, mal logées ou dépourvues de logement. Les ménages
bénéficient durant tout leur séjour d’un accompagnement so-
cial visant l’évoluEon de leur situaEon en vue d’accéder au lo-
gement durable ou de se maintenir dans leur logement dans
le cadre notamment d’une prise en charge en maison relais. 
MÉNAGES SUIVIS : 48% en logement dont le CASP assure la
gesEon locaEve et 52% en prestaEon de service.
MISSIONS : depuis son origine en 1994, le pôle a pour objecEf
d’accueillir des personnes en difficulté au sein de véritables lo-
gements réparEs sur 15 arrondissements de la capitale. Les
personnes accueillies sont orientées par le SIAO, la Ville de
Paris, les collecteurs du 1%, la Région, les différents pôles du
CASP. Ce sont le plus souvent des personnes sans domicile fixe,
issues des centres d’urgence, d’hôtels et de meublés, d’héber-
gement en sur-occupaEon chez un Eers. 
La gesEon locaEve ainsi que l’accompagnement social des mé-
nages sont assurés au Etre d’une délégaEon de compétences
des pouvoirs publics mais également en vertu de convenEons
conclues avec des sociétés privées ou publiques gesEonnaires
de logements sociaux.

� 763 ménages suivis représentant 1281 personnes. 
(853 personnes majeures et 428 enfants mineurs).
� Age moyen : adultes, 39 ans ; enfants, 7 ans.

� Hommes ou femmes seules 61%, familles 39% dont 26% en
situation monoparentale.
� Durée moyenne du séjour : 39 mois.
� Nb de nuitées : 219 000.
� Plus de 78% des sortants accèdent au logement durable -
101 relogements ont été réalisés durant l'année.
� Accompagnement social lié au logement, acEons collecEves,
ateliers.
� Ouverture de 8 nouveaux logements en diffus en partena-
riat avec deux bailleurs sociaux.
� Ouverture de deux nouvelles structures rue Baron-le-Roy
(12e) : une résidence sociale (12 logements) et une maison re-
lais (32 logements). 
� Livraison de deux nouvelles opéraEons totalisant 54 loge-
ments  (Résidence Sociale et Maison Relais Baron Polonceau)..
�Parc immobilier du pôle logement : accroissement de l'acE-
vité sociale, technique et de gesEon locaEve de 20.5%.
� Une augmenta:on des l'effecEfs salariés de + 12% (créa-
Eon de postes).
� Fin de la mission AVDL en cours d'année.
�Suivi des projets : Maison relais Aligre (12e) totalisant 33 lo-
gements, dont la livraison est programmée en fin d'année
2018.En

2015
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PÔLE
ASILE
65 PLACES D’HÉBERGEMENT 
59 SALARIÉS • 34 BÉNÉVOLES

“CAFDA” 
COORDINATION DE L’ACCUEIL DES FAMILLES DEMANDEUSES D’ASILE
“CADA” 

CENTRE D’ACCUEIL POUR DEMANDEURS D’ASILE
“SERVICE RÉFUGIÉS” 

CATÉGORIE D’ÉTABLISSEMENT
“CASPÉTAPE” 

CATÉGORIE D’ÉTABLISSEMENT
Le Pôle Asile du CASP est cons8tué de quatre services :
• La Coordina8on d’Accueil des Familles Demandeuses d’Asile
(CAFDA), créée le 1er Août 2000. Ce9e plateforme accueille les
familles demandeuses d’asile primo-arrivantes à Paris pour les
informer, les aider et les orienter dans leurs démarches de de-
mande d’asile et d’ouverture de droits, ainsi qu’au niveau sani-
taire et social. Elle 8ent également le rôle d’interface quant à
l’hébergement hôtelier entre les familles et le Service Pôle Hé-
bergement et Réserva8on Hôtelière (PHRH) du Samu social de
Paris. La CAFDA, bien que son organisa8on et sa capacité d’ac-
cueil aient connu de constantes évolu8ons, accompagne 8 000
personnes en familles par an. 
• Le Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA). Créé le
1er mars 2001, il accueille des familles demandeuses d’asile is-
sues exclusivement de la CAFDA. Depuis 2010, l’hébergement
diffus partagé (cohabita8on de plusieurs familles dans un ap-
partement) a été expérimenté pour allier les avantages des

modes d’hébergement collec8f et diffus. Le CADA a augmenté sa
capacité d’accueil au cours de l’année 2015, passant de 50 à 65
personnes. 
• Le Service Réfugiés et le Service Casp Etape, créés en 2009. Le
service Casp-Etape est dédié aux familles déboutées de leur de-
mande d’asile et le Service Réfugiés a pour mission l’inser8on
par le travail et le logement, couplé à un suivi social global, pour
les personnes ayant obtenu une protec8on interna8onale. Ces
deux services sont implantés en un même lieu, leur rôle ini8al
étant de faciliter la sor8e de la CAFDA des familles ayant reçu
une réponse défini8ve à leur demande d’asile, et d’offrir un suivi
dédié à ces publics. 
Ces quatre services, regroupés depuis 2010 au sein du Pôle Asile
du CASP, perme9ent de répondre à l’ensemble des dimensions
de la situa8on d’asile. Ils seront rejoints par un cinquième service
d’accompagnement et d’hébergement de demandeurs d’asile
en 2016.

“CAFDA”
ÉQUIPE : 44 salariés, 26 bénévoles.
PUBLIC ACCUEILLI : familles souhaitant déposer une première
demande d’asile  à Paris.
MISSIONS : accueil, informaEon, orientaEon et accompagne-
ment administraEf, juridique, social et médical.

� 22 167 passages (hors domiciliaEon).
� 1 800 rendez-vous d’admission.
� 2 392 familles accompagnées, soit 7 902 personnes.

� Entrées : 1 161 familles primo-arrivantes, soit 3 837 per-
sonnes.
� SorEes : 1 255 familles, soit 4 156 personnes.
� 780 consultaEons médicales.
� 1355 récits réalisés, 884 entreEens de préparaEon à l’OFPRA

menés, et 580 documents de preuves pour l’OFPRA et la CNDA
traduits.

En 2015, 2 changements significa:fs dans la popula:on ac-
cueillie ont été observés : 
- Les pays de provenance des familles en demande d’asile en
2015 ont évolué : les familles en provenance du Caucase sont
moins nombreuses qu’en 2014 au profit des familles en prove-
nance de la RD Congo, d’Ukraine, de Syrie et du Kosovo. 
- La composiEon des familles qui sont entrées à la Cafda, est
plus importante qu’en 2014 (sur les nouvelles entrées, on
compte 3.30 personnes/famille en 2015 pour 2.88 per-
sonnes/famille en 2014). Néanmoins, globalement, les compo-
siEons familiales restent peEtes (majorité de familles d’une à 3
personnes).

En
2015

“CADA” 
ÉQUIPE : 5 salariés, 8 bénévoles.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 65 places.
PUBLIC ACCUEILLI : demandeurs d’asile admis au séjour, en
cours de procédure de demande d’asile.
MISSIONS : accueil et l’hébergement des demandeurs d’asile
pendant la durée de la procédure d’asile, l’accompagnement
administraEf, social et sanitaire, l’aide à la scolarisaEon des en-
fants et la mise en relaEon avec les services et acEvités offertes
sur le territoire; la gesEon des sorEes du centre.

� 23 familles accompagnées, soit 82 personnes.
� Entrées : 12 familles, soit 30 personnes.

� SorEes : 6 familles, soit 26 personnes.
�Moyenne d’âge : majeurs, 39 ans. / mineurs, 10 ans.
� Durée moyenne du séjour : 17 mois.
� Nb de nuitées : 17 997.

Faits marquants
� La mise en œuvre opéraEonnelle de l’AllocaEon Demandeur
d’Asile .
� L’extension du CADA : 15 places en 2015.
�Réponse à l’appel à projets, relaEf à la créaEon de 749 places
en Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) en région
Ile de France pour 2016.

En
2015
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Les familles accompa-
gnées par la CAFDA

(7 902 personnes -
2 392 familles en 2015)
peuvent être vulnérabi-
lisées par leur parcours
dans le pays d’origine
et la trajectoire de

fuite. En 2013, la direc8ve européenne dite « direc8ve accueil »
a défini les catégories de personnes vulnérables comme suit :
les mineurs, les mineurs non accompagnés, les personnes han-
dicapées, les personnes âgées, les femmes enceintes, les parents
isolés accompagnés d’enfants mineurs et des personnes qui ont
subi des tortures, des viols ou d’autres formes graves de vio-
lence psychologique, physique ou sexuelle, les vic8mes de la
traite des êtres humains, les personnes ayant des maladies
graves, les personnes souffrant de troubles mentaux et les vic-
8mes de mu8la8ons génitales féminines. Ce9e défini8on ap-
préhende les personnes  sous l’angle de leur statut de
demandeur d’asile. 
Or depuis des années, la plate-forme constate qu’une évalua-
8on plus pointue est nécessaire pour appréhender la vulnérabi-
lité sociale liée au parcours d’exil des familles et aux condi8ons
d’accueil en France. 
L’hébergement d’urgence en hôtel favorise la précarisa8on des

familles (absence prolongée de scolarité, absence de stabilité
hôtelière, absence de projet éduca8f et professionnel) et déve-
loppe chez certaines une vulnérabilité qui ne préexistait pas né-
cessairement. C’est pourquoi, la CAFDA a mis en place, dès
2011, un travail d’accompagnement spécifique des familles les
plus vulnérables via un disposi8f d’accompagnement social glo-
bal. 
Cet accompagnement s’appuie sur l’interven8on d’une équipe
pluridisciplinaire (assistant social, médecin, psychologue) qui a
régulièrement fait le constat que la vulnérabilité d’une personne
ne se mesure pas à un instant T mais peut apparaître à tout mo-
ment de son parcours de demandeur d’asile.
Au 31 décembre 2015 : 
47 familles ont été suivies dans le disposi8f au cours de l’année,
soit 165 personnes (dont 92 enfants)
Ces familles sont entrées dans ce disposi8f d’accompagnement
principalement en raison :
• d’une maladie grave de l’un des membres pour 67% d’entre
elles ;
• d’une vigilance liée à la protec8on de l’enfance pour 17% d’en-
tre elles ;
• d’une fragilité psychologique ou pathologie psychiatrique pour
16% ;
• d’une situa8on de violences conjugales (amenant soit à des
sépara8ons de couple, soit à une vigilance par rapport aux en-
fants) pour 16%. �

ÊTRE ATTENTIF À LA
VULNÉRABILITÉ : 
LES DEMANDEURS
D’ASILE EN FAMILLE
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“CASPÉTAPE” 
ÉQUIPE : 1 salarié.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 70 familles en file acEve.
PUBLIC ACCUEILLI : familles qui ont été déboutées de leur de-
mande d’asile.
MISSIONS : accompagnement social des familles déboutées de
leur demande d’asile, aide à la régularisaEon et, lorsque leur si-
tuaEon administraEve le permet, accompagnement vers l’in-
serEon professionnelle et vers le logement pour leur permeFre
de quiFer le disposiEf hôtelier.

� 74 familles accompagnées, soit 306 personnes.
� Entrées : 7 familles, soit 23 personnes.
� SorEes : 10 familles, soit 41 personnes.

� 508 rendez-vous donnés.
� 261 passages de familles aux cours des 40 permanences sans

rendez-vous d’une demi-journée.
�Moyenne d’âge : adultes, 37 ans. / enfantss, 9 ans et demi.
� Durée de la prise en charge : plus de trois ans pour 80% des
familles sorEes.

Par:cipa:on financière
Le public pris en charge peut être assujeG à une parEcipaEon
financière en foncEon de sa composiEon familiale et de ses res-
sources. Celle-ci était de 25% des ressources liées à l’emploi et
10% des ressources issues des prestaEons sociales avec un reste
à vivre de 5 euros par jour et par personne. Après accord avec
la DRIHL, les familles disposent désormais d’un reste à vivre de
7€/jour et par personne pour subvenir aux dépenses alimen-
taires.

En
2015

“SERVICE RÉFUGIÉS”
ÉQUIPE : 9 salariés.
PUBLIC ACCUEILLI : familles ayant obtenu le statut de réfugié
ou la protecEon subsidiaire sortant de la CoordinaEon de l’ac-
cueil des familles demandeuses d’asile (CAFDA).
MISSIONS : accompagnement social global, accompagnement
social vers l’inserEon professionnelle intégrant l’accès à une for-
maEon en français langue étrangère, un accompagnement vers
le logement.

� 389 familles accompagnées (soit 1 475 personnes),
représentant 400 suivis.
� Entrées : 135 familles, soit 516 personnes.

� SorEes : 147 familles, soit 532 personnes.
� Durée de séjour : moins d’un an pour 38% / plus de 25 mois
pour 39%.
� Nb de rdv proposés par l’équipe sociale : 2 307.
� Nb de visites à domicile : 11
� Nb d’accompagnements à l’extérieur : 1
� Nb de personnes présentes aux permanences sans rendez-
vous : 682
� Nb de personnes passées hors rdv et permanence : 1 030.
� 1 030 passages hors rendez-vous et permanences 

� 571 personnes (234 hommes, 336 femmes), suivies par deux
conseillers en inserEon professionnelle : 26 ont eu accès à une
formaEon ; 109 à un emploi.
� 64 personnes reçues par la formatrice pour une évaluaEon
de leur niveau de français. 
� 113 personnes inscrites en cours de français langue étrangère
35 personnes inscrites au cours de français langue profession-
nelle. 
� 46 personnes orientées vers des cours de français extérieurs 
� 12 réunions d’accueil / 7 sorEes.

Les réfugiés : les parents pauvres de la réforme de l’asile
La réforme de l’asile, qui aura marquée ceFe année 2015, a de
nombreuses incidences pour le public en demande d’asile, no-
tamment en termes d’accueil et de procédure. 
En revanche, la loi portant réforme du droit d’asile ne propose
pas de bouleversement de la poliEque d’intégraEon à l’égard
des réfugiés. Il s’agit du « parent pauvre » de la réforme. 
Cependant, un certain nombre de nouveautés auront des ré-
percussions sur notre public : simplificaEons pour l’accès aux
droits, modificaEon des missions des Centres provisoires d’hé-
bergement (CPH) qui accueillent les réfugiés...

En
2015

Le témoignage de F, âgée de 13 ans, enfant d’une famille de demandeurs d’asile devenue réfugiée, illustre les
difficultés matérielles rencontrées par les familles à l’hôtel même après avoir reçu une réponse posi8ve à leur
demande d’asile :

La vie en France, c’est compliqué. Dans une année en France j'ai changé 16 fois d’hôtel et 3 fois de col-
lège. Et je suis une fille de 13 ans. Presque tous les jours, la CAF me demande de lui envoyer les actes
de naissance de ma famille, mais moi j'en ai pas, j’aFends déjà depuis 8 mois, et à cause de ça, ma fa-
mille ne reçoit aucune allocaEon... Mais nous avons une assistante sociale qui nous aide très bien.“
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PÔLE
LA CLAIRIÈRE 
00 PLACES D’HÉBERGEMENT 
39 SALARIÉS • 92 BÉNÉVOLES • 2 SERVICES CIVIQUES• 2 APPRENTIS • 11 STAGIAIRES

SERVICE DE PRÉVENTION SPÉCIALISÉE

MULTI-ACCUEIL
LAEP “LA BULLE D’AIR”
CENTRE SOCIAL

En 2011, La Clairière a émis le souhait de se rapprocher du CASP. La fusion a été approuvée le 18 décembre 2014 par
les adhérents de La Clairière et du CASP lors de leurs assemblées générales respec8ves.
Depuis le 1er janvier 2015, date effec8ve de la fusion avec le CASP, La Clairière, composée d’un service de préven8on
spécialisée, d’un centre social, d’un LEAP (Lieu d’Accueil Enfants Parents), d’un mul8-accueil (crèche) est devenue le
8ème pôle du CASP.

CENTRE SOCIAL
ÉQUIPE : 9 salariés, 2 services civiques, 1 apprenE, 9 stagiaires,
90 bénévoles.
PUBLIC ACCUEILLI : ouverts à tous les âges et à tous les milieux
avec une aFenEon parEculière portée aux familles et aux pu-
blics fragilisés. De plus, dans la mise en œuvre de leurs projets,
les centres sociaux accueillent les acEvités des associaEons de
leur territoire d’intervenEon.
MISSIONS : veiller, grâce à équipement social de proximité, à
l’accueil des personnes en difficulté sur un territoire d’inter-
venEon et à la mixité sociale. Lieu de promoEon du respect, de
la dignité humaine, de la solidarité, de la neutralité, de la mixité
et de la parEcipaEon.

� 15 associaEons accueillies dans le cadre de leurs ac-
Evités.
� 1676 personnes accueillies.

� 1945 orientaEons téléphoniques.
� 664 entreEens (Relais social).
� 563 personnes inscrites dans une ou plusieurs acEvités du
centre social : 57% femmes 43% hommes.
� Ac:ons régulières et hebdomadaires
- Ateliers sociolinguisEques : 130 inscripEons régulières.
- Accompagnement à la scolarité : 73 enfants et adolescents.
- AcEons en direcEon des familles : 40 familles inscrites. 
- Espace public numérique : 300 personnes.

En
2015

MULTI-ACCUEIL
ÉQUIPE : 7 salariés, 1 bénévole.
PUBLIC ACCUEILLI : enfants âgés de 2 mois 1/2 à 3 ans.
CAPACITÉ D’ACCUEIL : 18 places : 5 lits en place de crèche et
13 place en halte-garderie.
MISSIONS : Accueillir de jeunes enfants pour favoriser leur éveil
et leur bien-être, prévenir au plus tôt les conséquences de la
précarité, et soutenir les parents dans leur rôle éducaEf.

� 217 journées d’ouverture.
� 110 admissions réalisées.

� 10 personnes/jour.
� 96 enfants inscrits.

Le mulE accueil du pôle La Clairière est un mode de garde in-
novant qui favorise les parcours d’inserEon et la mobilité des
personnes les plus éloignées de l’emploi et de l’accès aux droits.
En permeFant l’accès à un mode de garde à 47 familles en si-
tuaEon de fragilité, le CASP s’inscrit pleinement dans l’acEon 32
de la feuille de route 2015/2017 du 3 mars 2015 du Plan Plu-
riannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale.En

2015

LAEP “LA BULLE D’AIR”
ÉQUIPE : 3 salariés, 1 bénévole.
PUBLIC ACCUEILLI : enfants de la naissance à 4 ans, accompa-
gnés d’un membre de leur famille.
MISSIONS : créaEon d’un lieu « intermédiaire » entre l’inEmité
du cercle familial et l’inscripEon dans le groupe, où parents et
enfants peuvent s’iniEer ensemble à la conquête de l’autono-
mie et de l’éveil social. Lieu aussi de prévenEon précoce.

� 221 permanences d’accueil.
� 680 enfants ont fréquenté les accueils, accompagnés

de leurs parents (mères : 75%, pères : 18%), grands-parents ou
d’un membre de leur famille.

Cet accueil répond à une réelle demande et ce même si les
enfants sont en crèche, halte-garderie ou en nourrice. Certaines
familles sont des «habituées», pour qui La Bulle d’Air fait parEe
du quoEdien. D’autres viennent plus épisodiquement. CeFe
grande souplesse, à laquelle s’ajoute la noEon d’anonymat, per-
met à chacun de s’installer dans le temps et la parole, à son
rythme et à sa convenance.En

2015
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SERVICE DE PRÉVENTION SPÉCIALISÉE
ÉQUIPE : 16 salariés, 2 équipes éducaEves (6 éducateurs sur
Chatelet-les-Halles et 4 éducateurs, 1 apprenE éducateur sur le
2eme arrondissement de Paris et la Gare St Lazare).
PUBLIC ACCUEILLI : pré-ados, adolescents et jeunes majeurs en
situaEon de vulnérabilité et de marginalisaEon.
TERRITOIRE : Chatelet les Halles (Paris 1er) – quarEers rue St-
Denis-SenEer-Montorgueil (Paris 2) – Gare St Lazare (Paris 8e)
MISSIONS : s’inscrite dans la poliEque de protecEon de l’en-
fance dont les orientaEons sont déclinées dans le schéma dé-
partemental de prévenEon et de protecEon de l’enfance et plus
largement dans les poliEques sociales, urbaines, économiques
et culturelles de Paris : prévenEon des inadaptaEons sociales,
prévenEon de la maltraitance, de la délinquance et des

conduites à risques. 
� 393 jeunes (dont 20% de filles) sur les trois terri-

toires d’intervenEon.
� Tranches d’âges : + de 22 ans, 44,8% / 19/21 ans,

25,7% / 16/18 ans, 19%. Ces trois tranches d’âges cumulées re-
présentent 89,5 % de l’ensemble du public touché.
� OrientaEon du travail d’accompagnement individuel : inser-
Eon : 22,6%, conduites à risques : 19,6%, relaEon avec la fa-
mille : 16,5%, la santé : 13,3%, la jusEce : 9 %, l’accès aux droits :
7,2%, la scolarité : 7%, les loisirs et la culture : 3,8% et l’incar-
céraEon : 0,9%.

En
2015

- Accueil écrivain public : 30 personnes / semaine.
- Accueil Culture du cœur : 1 031 places distribuées, soit 480
sorEes.

Le centre social a développé en 2015 des axes de travail
dans le sens d’une plus grande parEcipaEon des divers acteurs
qui le compose : publics, bénévoles, équipe salariée. 
On constate l’accroissement d’un public « sans aFache territo-
riale » en demande de souEen administraEf (appel au 115, de-
mande d’écrivain public numérique, bagagerie…) mais aussi de
lien.
Les bénévoles sont très invesEs dans la réflexion sur les acEons

menées et certains d’entre eux s’engagent dans une parEcipa-
Eon acEve aux événements transversaux : vide grenier, brade-
rie de Noël, présentaEon par un bénévole d’une acEon
d’éducaEon populaire en Inde…
Un « collecEf des familles » est en train d’émerger et s’implique
dans les diverses acEons mises en place par la référente famille :
sorEe à la mer, sorEes culturelles.
Les partenariats s’étoffent et permeFent au centre social de
s’ouvrir vers une meilleure connaissance des acteurs du terri-
toire : Cerise avec le Café Citoyen, CCEM dans le cadre des ASL,
hôpital de jour en lien avec l’EPN…
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LES TABLES DU CASP
UNE ÉQUIPE BÉNÉVOLE 
21 PAROISSES INVITANTES DE PARIS ET BANLIEUE

RESPONSABLE (bénévole) : Elisabeth Sabardine.
PUBLIC ACCUEILLI : personnes isolées et en difficulté sociale. Environ 250 personnes répertoriées dans le fichier sont invitées à
tour de rôle.
MISSIONS : financées par les fonds propres du CASP et par les paroisses qui organisent les repas, les Tables du CASP proposent
des peEts-déjeuners deux fois par semaine et, chaque dimanche, un repas convivial réunissant entre 30 et 110 personnes autour
de peEtes tables et d’un repas fesEf “fait maison”.  Selon son texte de référence, l’objecEf des Tables du CASP est « le partage
d’un repas pour le plaisir de tous, paroissiens et invités, et pas seulement la distribuEon de nourriture. Les repas sont appréciés
comme un temps de rencontre et d’échange permeFant à chacun de découvrir la richesse de l’autre. Ce partage, la qualité et la
présentaEon du repas, tout comme l’animaEon proposée, en font un moment de fête. »

Le 21 mai dernier a eu lieu la réunion annuelle des res-
ponsables bénévoles des Tables du CASP. L’acEvité de

l’accueil organisée conjointement par le CASP et une ving-
taine de paroisses de Eglise Protestante Unie de France est
toujours aussi dynamique : pendant l’année 2015, 2 779
repas ont été servis. 

La rencontre a permis d’approfondir le thème de l’accueil à
parEr d’une conférence proposée par le pasteur Béatrice
Cléro-Mazire. L’objecEf du projet n’est pas en effet de dis-
tribuer de la nourriture mais d’offrir à des personnes à la rue
ou très isolées un moment de rencontre convivial autour
d’un repas partagé. �

nb de 
PAROISSES repas/an
Auteuil (1 accueil)   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45
BaEgnolles (1 accueil)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60
Boulogne (1 accueil)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67
Bourg-la-Reine (1 accueil)  . . . . . . . . . . . . . . . . 45
Clamart-Issy-les-Moulineaux (1 accueil)  . . 55
Etoile (3 accueils)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 260
Foyer de l'Ame (4 accueils)  . . . . . . . . . . . . . . . 200
Le Marais (3 accueils)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 176
Levallois (1 accueil)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72
Le Vesinet (1 accueil)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63
Pentemont-Luxembourg (4 accueils)  . . . . . 365

nb de 
PAROISSES repas/an
Meudon (3 accueils)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 382
Neuilly  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0
Oratoire (2 accueils)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Palaiseau (1 accueil)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
Passy-AnnonciaEon (1 accueil)  . . . . . . . . . . . . 90
Plaisance lundi (9 accueils)  . . . . . . . . . . . . . . . 432
Robinson (Chatenay-Malabry) (1 accueil) 45
Rue de Sèvres (1 accueil)   . . . . . . . . . . . . . . . . 43
Saint-Jean (2 accueils)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87
Saint-Esprit (3 accueils)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135
TOTAL  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2779

UNE AUTRE ACTION RÉALISÉE EN LIEN AVEC LES PAROISSES : LES COLIS DE NOËL...
Grâce à une équipe de bénévoles qui collecte des jouets dans les paroisses, 343 enfants ont bénéficié en 2015 
de ces cadeaux de Noël : 164 enfants des structures du CASP et 179 enfants de personnes détenues en prison. �
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LES RESSOURCES HUMAINES

2015 : TOUT EN CROISSANCE...
2015 aura été une année de croissance pour l’associaEon
puisque le nombre de salariés est passé de 340 en 2014 à 389
personnes (320,19 ETP - équivalents temps plein). Soit une
augmentaEon de 14% des effecEfs due en grande parEe à l’ar-
rivée du nouveau pôle du CASP : La Clairière.

• L’âge des salariés : la majorité des salariés ont entre 35 et 50
ans (49% des effecEfs). 20% des salariés ont plus de 55 ans avec
4 % des effecEfs ayant plus de 65 ans. Seuls 11% des effecEfs
ont moins de 30 ans et seuls 2% des effecEfs ont moins de 25
ans alors que l’exigence de formaEon iniEale à l’embauche
pourrait permeFre l’embauche de très jeunes professionnels.
• La réparEEon hommes (156) /femmes (233) des effecEfs a
peu changé par rapport à l’année précédente : le CASP compte
une majorité de femmes (60%). Tout comme pour tous les au-
tres indicateurs, cela reste une moyenne puisque certains ser-
vices, sites sont très majoritairement féminins (Buzenval, CHRS
SARAH, La bulle d’air (laep), le mulE-accueil, le RSA La Clairière)
et d’autres très masculins (Bercy, CHS Baron-le-Roy, PanEn).
De même, ceFe réparEEon n’est pas idenEque en foncEon des
âges : 68% des moins de 30 ans sont des femmes et 55% des
plus de 55 ans sont des hommes.
• Le taux de turn-over  s’élève à 20%. Ce sont sur les cœurs de
méEer du CASP qui sont les plus touchés par ces changements :
la filière éducaEve et sociale, où il est facile d’être mobile car les
offres sont nombreuses, et la filière logisEque où les contrats
aidés sont nombreux.
Plusieurs sites enregistrent un taux de turn-over important
(sans compter les ouvertures et fermetures de site) : CHRS
Sarah, DAF, Emploi-InserEon professionnelle, Logement, mulE-
accueil, Servan.
• Enfin le taux d’absentéisme – quesEon longuement discutée
en 2014 – conEnue de diminuer de manière significaEve, pas-
sant de 9 à 8%. En 2015, le CASP a perdu 785 journées de moins
qu’en 2014.

SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Les indicateurs concernant les accidents de travail, de trajet et
maladies professionnelles sont meilleurs en 2015 qu’en 2014.
En effet les taux de gravité et de fréquence diminuent. Le nom-
bre de jours d’arrêt pour accident du travail en 2015 a quasi-
ment diminué de moiEé. CeFe évoluEon ne sera sensible que
d’ici 5 ans pour les taux et montant de la coEsaEon accident du
travail, il faut donc poursuivre les efforts.
En ce qui concerne l’origine des accidents, ils sont très majori-
tairement (35%) liés à un déplacement. Les agressions phy-
siques et verbales ont baissé en 2015 de 57%, pour le même
nombre de jours d’arrêts (20 jours).

LA FORMATION DES SALARIÉS : 
2015 est la première année suivant la réforme de la formaEon
professionnelle. Le nombre de personnes parEes en formaEon
est idenEque à 2014 (184 personnes) mais le nombre d’heures
de formaEon augmente de façon importante (+55%). 
En effet, aFenEf à donner les ouEls aux professionnels de tout
niveau iniEal pour qu’ils soient en mesure de tenir leur poste
dans les meilleures condiEons, le CASP a confirmé sa volonté de
professionnalisaEon des équipes avec 11 périodes de profes-
sionnalisaEon ou formaEons financées par des disposiEfs de la
branche. Comme ce sont des formaEons diplômantes, elles re-
présentent un nombre d’heures importants, ce qui explique
ceFe augmentaEon très visible des heures de formaEon pour
un nombre de stagiaires resté idenEque. 

LES PRINCIPAUX MÉTIERS DU CASP :
Les méEers du CASP restent variés et conEnuent de se diversi-
fier, notamment avec la fusion avec La Clairière. 
Les principales filières suivantes rassemblent tous les méEers
selon des proporEons variées : 
- La filière administraEve : comptables, employés administra-
Efs, chargés d’accueil, secrétaires de direcEon, cadres... ;
- La filière éducaEve et sociale : AMP, animateurs, assistants de
service social, éducateurs spécialisés, éducateurs peEte en-
fance, CESF, cadres sociaux... ;
- La filière logisEque : agents de service, ouvriers, responsa-
bles... ;
- Les filières soignante et médicale : auxiliaire de puériculture,
médecin, psychologues ;
- et la direcEon..

Le CASP compte six filières de méEers :
2% 1% 12,5%

34% 17,5%
33%

� LogisEque
� EducaEve & sociale
� AdministraEve
� Encadrement
� Soignante
�Médicale

1%
� Employés
� Agents de maîtrise
� Cadres

16%

80%
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ÉLÉMENTS ÉCONOMIQUES

1. PRINCIPALES TENDANCES
Pour apprécier l’évoluEon intervenue en 2015, il convient
d’abord de préciser qu’aucune modificaEon de méthode
comptable n’est intervenue et que la présentaEon des
comptes est idenEque à celle de l’année précédente: une sim-
ple lecture comparée permet d’apprécier ceFe évoluEon. 
Le résultat d’exploita:on, traducEon directe de l’acEvité quo-
Edienne, reste négaEf, à - 104.855 euros, soit 0,42% de nos
subvenEons d’exploitaEon, mais dans des proporEons beau-
coup moins importantes que l’année précédente. Il était en
effet de - 471.594 euros en 2014, soit 2,27% de nos subven-
Eons d’exploitaEon: tant en valeur absolue qu’en valeur rela-
Eve, il s’agit d’une amélioraEon très significaEve de l’économie
globale du CASP.
Ce bon résultat trouve son origine dans l’heureuse conjoncEon
de quatre facteurs, tous nés d’efforts résolus et partagés: la
recherche et l’obtenEon de meilleurs financements publics, la
mise en place progressive d’ouEls de contrôle de gesEon qui
permeFent une meilleure maîtrise des dépenses, les effets du
plan de retour à l’équilibre iniEé en 2014, et la générosité
accrue de nos donateurs, qu’elle se traduise par des dons ou
des subvenEons. L’exercice 2015 confirme ainsi la tendance de
retour vers l’équilibre constatée depuis 2014.
Le résultat comptable est largement excédentaire, à 378.998
euros. Deux facteurs complémentaires, purement conjonctu-
rels, non reproducEbles en 2016 ni au cours des exercices à
venir; expliquent cet important excédent :
1. L’apport qu’a représenté l’associaEon La Clairière, dans la

mesure où ses charges et produits de n’étaient, par définiEon,
pas inclus dans les comptes CASP 2014. En 2015, l’apport du
Pôle La Clairière à l’amélioraEon de 366.739 euros du résultat
d’exploitaEon a été de 55.832 euros. Pour significaEf qu’il soit,
cet apport consEtue une confirmaEon de tendance et non son
origine.
2. La plus-value de 444.673 euros réalisée sur la vente d’un

appartement qui nous avait été légué, rue de Pontoise. Il s’agit
là, par nature, d’un phénomène excepEonnel, par définiEon
non reproducEble au cours des exercices à venir.

2. COMPTE DE RÉSULTAT
Le total des produits 2015 est de 28.895.005 euros, contre
23.688.906 euros en 2014, soit une progression de près de 22%
par rapport à 2014 (12% hors Pôle La Clairière), trois fois supé-
rieure à celle constatée sur l’exercice précédent, qui était de
7,17%. 
La décomposiEon des produits s’établit ainsi :

Montants Évolu8on vs 2014
Produits d’exploita:on: 27.953.388 19,96%
Produits financiers : 103.449 - 45,59%
Produits excep:onnels : 838.168 327,65%
Total 28.895.005 21,98%

La neFe diminuEon des produits financiers n’est pas liée à
l’exercice 2015, mais à la présence en 2014 de produits issus de
la vente du solde du portefeuille d’acEons qui avait été légué
au CASP. La tendance reste cependant ici à la baisse, après neu-
tralisaEon de ce produit conjoncturel de 2014. En effet, si les
revenus de legs conEnuent à progresser en raison de la nature
des placements réalisés (comptes à terme à taux progressif), la
situaEon plus tendue qu’en 2014 de notre trésorerie n’a pas
permis de placement à très court terme. Toutes choses égales
par ailleurs, ce poste évolue de - 13% par rapport à 2014.
La progression des produits excepEonnels reflète la vente en
juillet 2015, pour un prix de marché saEsfaisant, de l’apparte-
ment qui nous avait été légué alors que sa valeur comptable
était très inférieure à ce prix.
La répar::on par origine des principales rece;es 2015 est
peu différente de celle de 2014 :

Le détail des postes fait apparaître une neFe progression en
valeur de la parEcipaEon des accueillis (+30%), liée aussi à
l’amélioraEon de la gesEon de ce poste (loyers en parEculier),
ainsi que de l’ensemble des financements privés, subvenEon
de la FondaEon CASP incluse. Que tous les donateurs soient ici
chaleureusement remerciés du précieux supplément d’acEons
qu’autorisent leur fidélité et leur générosité ! 
Le total des charges 2015 est de  28.516.007 euros, selon la
décomposiEon suivante :

Montants Évolu8on vs 2014
Charges d’exploita:on: 28.058.243 18,02%
Charges financières : 45.789 32,52%
Charges excep:onnelles : 392.651 89,25%
Impôts sur placements : 19.323 44,59
Total 28.516.007 18,678%
Ainsi que souligné plus haut, la progression des charges d’ex-
ploitaEon est inférieure à celle des produits d’exploitaEon,
avec un écart qui s’est accru entre 2014 et 2014: cet écart était
d’un point environ entre les exercices 2013 et 2014, alors qu’il
s’établit ceFe année à près de deux points par rapport à 2014,
signe, porteur d’avenir, de gesEon plus rigoureuse encore.
Trois points doivent être soulignés :
1. hors Pôle La Clairière, le progression des charges est de 9% ;
2. ces charges incluent l’alignement en 2015 du mode de cal-

cul de la provision pour indemnité de départ en retraite sur la
méthode dite “préférenEelle”, afin de renforcer la protecEon
de nos salariés à cet égard, le moment venu ;

Dons, cotisations, subventionsprivées et revenus de legs 2 %
�

Participationdes accueillis7 % 
�

Financements
publics
91 %
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3. elles incluent également les dépenses supplémentaires
générées par la mise en oeuvre des premiers “projets inno-
vants”, mais sans incidence sur le résultat en raison de leur
financement intégral par le Fonds d’IntervenEon Annuel (FIA),
alimenté par la totalité des fonds issus directement de la géné-
rosité publique (dons non affectés, subvenEon FondaEon CASP
et revenus de legs).
La progression des charges financières est due à la trésorerie
plus tendue en 2015 qu’en 2014.
La spectaculaire augmentaEon de nos charges excepEonnelles
est le reflet comptable de la vente de l’appartement de la rue
de Pontoise: sa valeur comptable au moment de ceFe vente
doit en effet être constatée en charges excepEonnelles. Hors
ceFe opéraEon mécanique, les charges excepEonnelles n’ap-
pellent pas de commentaire parEculier.
Globalement, l’évoluEon des charges par rapport à 2014 n’ap-
pelle pas non plus de commentaire parEculier. Leur réparEEon
est très similaire à celle de l’exercice précédent.
Au total, l’exercice 2015 se caractérise par un total de pro-
duits de 28.895.005 euros, qui rapproché du total de charges
de 28.516.007 euros, débouche sur un résultat comptable
excédentaire de 378.998 euros, dont 444.673 euros issus de la
vente de l’appartement de la rue de Pontoise, contre un résul-
tat déficitaire de 340.868 euros en 2014. 

3. BILAN
Le total du bilan s’élève à  14.216.825 euros, contre 11.664.288
en 2014. Hors Pôle La Clairière, ce total est de 13.002.198
euros. Toutes choses égales par ailleurs, la progression est très
neFe par rapport à l’exercice précédent.
A l’acEf, les disponibilités sont passées de 4.675.099 euros en
2014 à 5.307.527 euros en 2014, le montant de la vente de l’ap-
partement étant inclus dans ce chiffre. De même, les autres
créances  passent de 3.336.009 euros en 2014 à 4.676.408
euros en 2015. Il s’agit des subvenEons publiques dont le règle-
ment reste à recevoir, en neFe augmentaEon, symétrique de
celle de notre volume d’acEvités. 
Au passif, les principales évoluEons sont dues
1. au report à nouveau en gesEon non contrôlée, dégradé de

1.189.097 euros, en raison de l’affectaEon du résultat négaEf
2014 et du report à nouveau de La Clairière 2014 (- 447.275

euros), intégré dans les comptes,
2. au résultat comptable 2015, supérieur de 719.865 euros à

celui de 2014. 
L’évoluEon des autres postes, et en parEculier des deFes four-
nisseurs, sociales et fiscales, est symétrique à celle de notre
acEvité, sans appeler de commentaire parEculier.
Le total des fonds propres progresse de façon très importante,
en passant de 4.268.854 euros en 2014 à 5.792.536 pour les
raisons évoquées ci-dessus.

4. CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES
Le total des contribuEons volontaires s’est élevé à 198.341
euros en 2015, en neFe augmentaEon par rapport à 2014 et
2013.

Les règles comptables ne permeFent pas d’inclure ces 198.341
euros dans les produits. Ils n’en consEtuent pas moins un
apport décisif à l’acEvité du CASP, dont il faut, là encore,
remercier chaleureusement tous ceux qui y contribuent au sein
du CASP, bénévoles et salariés. L’évoluEon très favorable par
rapport à 2014 est aussi due à l’acEvité des 89 bénévoles du
Pôle La Clairière, fidèles ainsi à son histoire.
Ces chiffres ne prennent pas en compte le bénévolat de gou-
vernance, ni les dons en nature. Ces derniers sont en effet très
difficiles à comptabiliser, du fait, d’une part, de leur nombre et
de leur réparEEon très diffuse, et d’autre part de l’absence de
règles de valorisaEon non contestables.
Il est enfin important de citer ici, et de remercier, tous ceux qui
organisent les "Tables du CASP", plusieurs fois par an dans plus
de vingt paroisses différentes d’Ile de France. Les 2.779 repas
servis représentent un total de plus de 43.000 euros, que l’on
ne retrouve pas dans la valorisaEon ci-dessus, ces repas étant
financés par les organisateurs et non par le CASP. �

2015 2014 2013
Nombre de bénévoles 249 115 136

Total d’heures consenEes 20.639 13.355 13.689
Moyenne d’heures / bénévole 83 116 101

Valorisa:on (€) 198.341 146.905 146.335
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PARTENAIRES INSTITUTIONNELS :
DirecEon régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement (DRIHL) de Paris
Service de l’asile du ministère de l’Intérieur
Office français de l’immigraEon et de l’intégraEon (OFII), 
Conseil régional Ile-de-France 
DirecEon de l’acEon sociale, de l’enfance et de la santé (DASES) de Paris
Mairie de Paris 
Mairies des 1e, 2e, 4e, 9e, 11e, 12e, 13e, 15e, 17e, 18e, 19e et 20e arrondissements 
Mairies d’Ivry-sur Seine et de PanEn 
Préfecture de Paris / Ile-de-France
ARS
CAF
APHP
CPAM de Paris
DDEEES DIRECCTE
Pôle Emploi  

BAILLEURS SOCIAUX : 
RIVP, Paris-Habitat,  EFIDIS, Logis Transport, 3F-RSF, Immobilière 3 F, SIEMP, ELOGIE, FREHA, BATIGERE, 
DOMAXIS, OSICA, Toit et Joie
FÉDÉRATIONS, ASSOCIATIONS : 
FNARS naEonale et Ile-de-France, URIOPSS, UNAFO, AFFIL, FEHAP 
FPF (FédéraEon protestante de France), FEP (FédéraEon des Entraides Protestants)
Samu social de Paris, Espace Bénévolat, Paris-Tout-PeEts, Cultures du Cœur, CODES 78, Secours Populaire,
Secours Catholique, Dons solidaires, SOLIPAM, Comède, Cimade, Médecins du Monde, Accès au Droit Soli-
darité Paris, OSE (Œuvre du Secours aux Enfants), AssociaEon Charonne, FondaEon de l’Œuvre de la Croix
Saint-Simon (FOCSS)
FONDATIONS : 
FondaEon EREEL, FondaEon LEEM, FondaEon Médéric, Scaler FoundaEon, FondaEon de France, FondaEon
du ProtestanEsme, FondaEon Sanofi Espoir...
ENTREPRISES : 
L’Oréal, BIC, Brepols, Carrefour, DectraPharm, Ecodair, RATP, SNCF et sa Mission Solidarité, Crédit Coopé-
raEf...

MÉDIAS : 
Réforme, La Voix Protestante, Radio Fréquence protestante

REMERCIEMENTS À NOS PARTENAIRES

Nous exprimons notre vive reconnaissance aux organismes publics et privés 
qui, tout au long de l’année 2015, ont soutenu nos ac8ons 

et nous ont donné les moyens d’agir. 
Nous remercions également nos nombreux donateurs pour leur générosité si précieuse.  



Association loi 1901 reconnue d’utilité publique
Habilitée à recevoir dons, legs & donations

Siège social
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